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AVANT PROPOS  
 

 
Le territoire des C¹tes dôArmor est- il dans une bulle , hors du temps et de 

lôespace, isol® du reste du monde et prot®g® des turbulences de lô®poque ? A 
lô®vidence, non. Lôactualit® de ces derniers mois, de la m®diatisation de la mar®e verte 

aux licenciements massifs qui affectent le Tr®gor et lôagglom®ration briochine en 
passant par  la crise du lait, renvoie brutalement à la réalité.  
La tentation de lôisolement dans un r°ve ®veill® nôest par la caract®ristique principale 

du tempérament br eton, dôabord fait de lucidit® et dôopini©tret®. 
 

 
Tel fut le choix des élus départe mentaux lorsq uôils propos¯rent ¨ lôensemble des 
forces vives de C¹tes dôArmor une plong®e dans le futur, avec lôinitiative C¹tes 

dôArmor 2020. 
Le voyage collectif, entra´nant des centaines dôacteurs de la vie politique, ®conomique, 

sociale, culturelle et associative du  département dura plusieurs mois. Il permit de 
clarifier la perception de la r®alit® des C¹tes dôArmor, de d®finir le positionnement du 
d®partement dans son contexte, dôimaginer la diversit® des avenirs possibles, de 

définir des choix.  
Le débat produisit d es constat s, proposa des idées, mais lança  aussi de multiples 

questions qui nôeurent pas toutes des r®ponses. 
Tel fut le cas du vaste domaine de la recherche et de lôinnovation, per­u assez 
largement comme un territoire peu connu, aux contours flous, alors  même que  notre 

époque se structure massivement autour des apports de la science et de la technique.  
En un mot, ¨ lôissue de C¹tes dôArmor 2020, il semblait naturel, voire indispensable, 

de prolonger la r®flexion et dôapprofondir lôanalyse de la recherche et de lôinnovation.  
Tel est lôenvironnement dans lequel sôinscrit le texte qui commence ici. 
 

 
Le  titre du rapport, «  contribution à une stratégie  départementale de 

recherche et dôinnovation en C¹tes dôArmor »  est clair  . Il sôagit dôabord et 
uniquement dôune contribution ¨ une r®flexion plus large pouvant déboucher sur une 

politique dans le cadre départemental. On ne pourra donc, à aucun moment, 
consid®rer ce texte comme la formulation dôune strat®gie engageant le Conseil 
Général. Ce texte, qui est un doc ument de travail, est dôabord destin® ¨ ceux qui en 

ont passé la commande par une lettre de mission du Président LEBRETON.  
Mais, au del¨ des ®lus, cette r®flexion sôadresse ¨ tous les acteurs du d®veloppement 

départemental, et , en final, à tous les citoyen s, invités à en faire un outil de réflexion 
et de d®bat, avant de sôen inspirer pour d®finir leur action. 
 

 
Ces quelques pages doivent donc leur origine à une triple rencontre  entre des 

circonstances globales, une attente départementale et une disponibilit é personnelle.  
Les circonstances sont évidentes. Un mot les résume  : crise. Ou plutôt crises, au 
pluriel  : environnementale, financi¯re, ®conomique, sociale, culturelleé 

Lôattente locale est aussi ®vidente. Aucun territoire nôest ¨ lôabri des turbulences, et 
des interrogations légitimes ont été fortement exprimées dans le cadre de Côtes 

dôArmor 2020. 
Quant à l a disponibilité personnelle, elle  concerne le rédacteur de ces lignes qui a 
tenté de jouer efficacement le rôle d ôanimateur dôun groupe de quelques d izaines de 

personnes, e lle  r®sulte de la conjugaison dôune exp®rience dô®lu local et dôun 
enrichissement plus récent par une  plongée dans le monde de la rec herche, dont 

témoignent plusieurs  rapports parlementaires.  
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Quelques principes  ont guidé le chemineme nt qui a permis, en un peu moins dôun 

an, de produire ces pages.  
 

 
¶ La libert® dôanalyse et de proposition  tout dôabord, indispensable ¨ une approche 

lucide de la réalité et à la créativité des solutions. Cette liberté revendiquée, en 
particulier vis à vis du Conseil Général , qui fut ¨ lôorigine du rapport, est 
étroitement associée à la resp onsabilité du rapporteur . Responsabilité vis à vis des 

élus qui ne doivent pas recevoir le document comme un brûlot ou un diktat mais 
bien comme un outil leur permettant dôengager une politique dont eux seuls ont la 

légitimité. Mais responsabilité aussi vis à vis des dizaines de personnes qui ont 
accept® dôapporter leur contribution aux groupes de travail qui ont produit la chair 
du présent document.  

 
 

¶ Le second principe  est la volont® dôassocier lôancrage dans la r®alité  du terrain 
costarmoricain  à une vision théorique  indispensable ¨ lôidentification du sens global 
des analyses ponctuelles. Ce choix explique lô®clairage apport® d®lib®r®ment aux 

constats locaux par des con cepts généraux.  
 

 
¶ Le troisième principe  est celui de lô®largissement et de lôouverture, dans le temps 
et dans lôespace. Comprendre le pr®sent suppose de lôint®grer dans la continuit® de 

lôhistoire. Et les actions propos®es aujourdôhui nôont de pertinence que par leurs 
effets futurs. Le temps a donc été une composante du travail, liant étroitement le 

pr®sent, le pass® et le futur, lôhistoire et lôanticipation. Quant ¨ lôespace, il fut 
lôautre dimension du cheminement. Plus que jamais un territoire d®pend de son 
environnement géographique, administratif, économique. Son avenir se construit 

non dans lôisolement mais dans lôouverture, la compl®mentarit®, le partenariat. 
Aussi le présent rapport est - il marqué par une recherche sans faille de cohérence 

avec la vis ion exprimée par la stratégie européenne dite «  de Lisbonne  », avec la 
Strat®gie Nationale de Recherche et dôInnovation très récemment publiée et avec 
le Sch®ma R®gional de lôInnovation ®labor® par le Conseil R®gional de Bretagne. 

 
 

¶ Enfin, dernier repère , ces pages ont été inspirées à la fois par la modestie et 
lôambition. Modestie car il nô®tait pas dans le propos des r®dacteurs dô®puiser le 

sujet et de prétend re livrer un tableau exhaustif de la réalité de la recherche et de 
lôinnovation en C¹tes dôArmor, pas plus que de dresser la catalogue complet de 
propositions constituant une politique d®partementale. Quôil soit encore bien 

entendu et réaffirmé que ce rapport est une contribution, un outil mis à la 
disposition des ®lus pour mobiliser lôensemble des acteurs dans une réflexion 

poursuivie, enrichie, approfondie. Etre un point de départ utile et non la finalisation 
aboutie dôune vision politique, telle est lôambition du texte. Côest peu, mais ce nôest 
pas totalement n®gligeableé 

 
 

Ces principes ont donc se rvi de guide au rapporteur général comme aux trois groupes 
de travail et aux dizaines de personnes mobilisées pendant quelques semaines. Car ce 
rapport est le fruit dôun travail collectif qui associa des professionnels du 

développement local à des chercheu rs et des responsables économiques. Ces 
personnes et ces organismes ne sont pas le «  parlement  » départemental de la 

recherche et de lôinnovation. Femmes et h ommes de comp®tence et dôexp®rience ont 
été sollicités sur la base de réseaux informels de connais sances personnelles. Mais, 



 3 

partageant les mêmes préoccupations et se reconnaissant dans les mêmes principes, 

leur apport au document final a été déterminant. La liberté de chaque participant  a 
été respectée, mais  ces pages, nourries dô®changes collectifs, nôengagent ni les 

organismes ni les personnes qui ont apporté leur contribution. La seule responsabilité 
retenue est celle du rapporteur général qui a ssume  les choix finaux indispensables à 

la lisibilité et à la cohérence du rapport. P récisons aussi que, s ur une cinqu antaine de 
personnes sollicit®es, une quarantaine ont pu sôengager concr¯tement au sein de trois 
groupes de travail qui se sont réuni s chacun à trois reprises sur des sites de recherche 

et dôinnovation repr®sentatifs de la r®alit® d®partementale. Soulignons enfin le rôle 
déterm inant, dans la coordination et lôaccompagnement de la d®marche de 

lôAssociation ZOOPOLE Développement  (avec Jean Michel Le GOUX et Frédéric 
BERNARD, délégués généraux, Jean  Erik BLOCHET, chef de service) , de lôAssociation 
pour le Développement E conomique du pays de St Brieuc -lôADE- avec son président 

Michel JOUFFLINEAU et Cécile B OIS, animatrice . Seul  leur engagement personnel a 
permis le bon achèvement de ce rapport dans la collecte des informations comme 

dans la rédactio n du texte final. Si les commodités de la proximité géographique ont 
mobilis® quelques bonnes volont®s de lôagglom®ration de St Brieuc, il faut souligner la 
contribution significative du Pôle Cristal de Dinan, et, bien entendu, des animateurs du 

complexe s cientifique et technologique du  Trégor, dont lôexp®rience et la  connaissance 
ont été utiles et  très écoutées. La prise en compte de la réalité de la totalité 

départementale, avec se s richesses et sa diversité, a  donc été une préoccupation 
permanente.  
 

Le r ésultat de ce travail collectif a été s tructuré par un cadrage  visant à donner 

¨ lôensemble la coh®rence appelée par la lettre de mission initiale . 
- Lôintitul® m°me de cette lettre du Président du Conseil Général con duisait à 

commencer par la recherche, ins trument de production de la connaissance 

scientifique.  
- Le second th¯me abord® fut, logiquement, lôapplication des d®couvertes 

scientifiques au travers des m®canismes de lôinnovation. 
- A cette approche classique , nous avons ajouté une réflexion plus large et  plus 

origina le sur «  la société innovante  », à la fois cadre et instrument conditionnant 

lô®panouissement de la recherche et de lôinnovation. Lôirruption massive des 
sciences humaines d ans un domaine jusquô¨ pr®sent réservé aux sciences dites 

« dures  » es t lôune des nouveaut®s de la r®flexion actuelle. Elle a ®t® accept®e et 
voulue par lôensemble des groupes de travail. 

 

Chacun des thèmes a été soumis ¨ une grille de classement classique, partant dôun 

diagnostic sans fard de la réalité, posant les question s nécessaires, même gênantes, 
afin de mieux déboucher sur des propositions précises, cohérentes, répondant à des 
questions globales clairement exprimées.  
 

Un avant propos nôa pas pour finalit® dôannoncer lôensemble des analyses du rapport. 
On pourra se rep orter à un e synthèse  présenté e en annexe.  
 

En quelques mots , nous dirons simplement  quôil a sembl® que le territoire 

d®partemental, sans °tre un d®sert total en mati¯re de recherche et dôinnovation, 
nôest pas non plus entra´n® par une dynamique forte dans ces domaines. Cette 
situation peut °tre consid®r®e comme globalement p®nalisante ¨ lôheure o½ les 

mutations sôacc®l¯rent et provoquent des d®crochements sociaux ou territoriaux. 
Aussi faut il affirmer, dans le prolongement de C¹tes dôArmor 2020, que lôenjeu de la 

recherche et de lôinnovation doit °tre consid®r® par les responsables politiques et 
économiques  du département comme prioritaire. Formulé en quelques mots, le 
message est simple  : la faiblesse globale relative d e la recherche en C¹tes dôArmor 

risqu e de provoquer la  marginalisation du Département , elle  impose la d®finition dôune 
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politique forte sôinscrivant dans la dur®e et mobilisant largement les partenaires 

locaux ou extérieurs.  
 

Ce condensé brutal des analyses naturellement plus nuancées exprimée s dans le 
corps du rapport est destin® ¨ susciter lôenvie dôaller plus loin, le d®sir dôapprofondir la 

réflexion, la volonté de bâtir un projet.  
 

Un premier défrichage a été accompli . Il sôinscrit d®lib®r®ment dans la Stratégie 
Nationa le de Recherche et dôI nnovation , il décline au niveau départemental le Schéma 

R®gional de lôInnovation et prolonge, comme on lôa soulign® ¨ plusieurs reprises, la 
plong®e vers le futur engag®e par C¹tes dôArmor 2020. Les C¹tes dôArmor peuvent 

assumer avec fiert® la primeur dôune initiative de cette nature, ce qui prouve que 
cette terre ne manque pas de ressources innovantes.  
 

La premi¯re phase du travail est donc maintenant achev®e. Plus dôune centaine de 

pages dôanalyses et de propositions r®sument les ®changes dôune bonne quarantaine 
de personnes. Elles sont maintenant livrées aux élus du Conseil Général qui les ont 
demandées.  
 

Faut - il rappeler encore que ce texte est une contribution  au débat. Il est un appel 
¨ la mobilisation, une proposition dôanticipation, lôexpression dôune attente dôaction 
déterminée et durable. Les grandes décisions qui façon nent un territoire nécessitent 

un consensus, une vision dôavenir et la constance de lôaction. 
 

Lôavenir des C¹tes dôArmor se jouera sur tous les fronts  : environnemental, 
sociétal, é conomique, culturel. Il se jouera aussi, pour une part significative, 

sur celui de la recherche et de lôinnovation. Si ces quelques pages consolident 
cette conviction, elles permettront dôouvrir de nouvelles perspectives aux 

femmes et aux hommes des Côtes dôArmor et participeront à la dyna misation 
de la Bretagne. Les efforts ne font que commencer. Le travail collectif doit 
maintenant sôengager. 

 
 

 
Claude SAUNIER  
 

Le 20 Novembre 2009  
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ZOOPOLE développement,  

- Cécile BOIS, animatrice , au sein  de lôAssociation de Développement 
Economique, dont le Président, Michel JOUFFLINEAU apporta aussi son énergie.   

 

Que tous soient remerciés.  

 
Ce rapport est aussi et dôabord leur îuvre. 

 
Claude SAUNIER  

 

LE DISPOSITIF SDRI22  
 

Secrétariat général  

Claude  SAUNIER  ZOOPOLE développement  

Cécile  BOIS  ADE 

Frédéric  BERNARD ZOOPOLE développement  

Jean-Erik  BLOCHET ZOOPOLE développement  

Jean-Michel  LE GOUX ZOOPOLE développement  

 
 

Asse mblée plénière  

 

Cécile  BOIS  ADE 

Michel  JOUFFLINEAU ADE 

Bérengère  LE HEGARAT ADE / ATELIERS BRIOCHINS  

Patrick  JEZEQUEL ADIT ANTICIPA  

Gaelle  LE MER  ADIT ANTICIPA  

Gilles  SALVAT  AFSSA 

Christian  TENIER  BIOMIN  

Françoise  RESTIF  BRETAGNE INNOVATION  

Laurent  QUEFFURUS  CAD²²  

Gilles  LE MESTRE  CETE Ouest/LRPC  
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Yannick  LERAT  CEVA 

Christelle  BEZARD CONSEIL GENERAL  

Monique  LE CLEZIO  CONSEIL GENERAL  

Jean-Pierre  QUIGNAUX  CONSEIL GENERAL  

Mireille  DUBOIS  CONSEIL REGIONAL DE BRETAGNE  

Pierrick  MASSE  COOP DE BROONS  

Georges  GALARDON  COOPAGRI BRET 

Jean-Luc DERRIEN COTES D'ARMOR 2020  

Dominique  BOSC  ENSSAT 

Jean-Marc  GOUJON ENSSAT 

Laurent  MICLET  ENSSAT 

Bruno  CHEVALLIER EQUIPAGE Innovation  

Patrick  LE PROVOST GDS ²²  

Guillaume  SARRAZIN  GS CONSULTING  

Michel  L'HOSTIS  INNOVTEL  

Frédérick  BOUSQUIÉ  ITS Bretagne  

Isabelle  DUSSUTOUR ITS Bretagne  

Xavier  CASTEL IUT  

Laurent  LE GENDRE IUT  

Eve  LE THENO-MARCADE IUT  

Pierrick  ANDRE LANNION TREGOR COMMUNAU TE 

Jean François  CHESNEL NEOLAIT  

Regis  JANVIER  ODI PURE 

Jacqueline  TRONEL  OLIGOCAPS 

Nelly  LE ROY-CRETE OSEO 

Karine  PRIE LATIMIER  OSEO 

Denis  TREGOAT  PERFOS 

Frédéric  BAZANTAY POLE CRISTAL 

Yannick  HERVE  RV BIOTECH  

Stéphane  LOISNEL  SAINT BRIEUC AGGLOMERATION  

Robert  PEDRON  SAINT BRIEUC AGGLOMERATIO N 

Gilbert  GASPAILLARD  SYNDICAT MIXTE DU ZOOPOLE  

Olivier  LE BERRE  U.C.O.  

Philippe  COSQUER  VEHIPOLE 

Yves COURROYE YCL Expertise  

Frédéric  BERNARD ZOOPOLE développement  

Jean-Erik  BLOCHET ZOOPOLE développement  

Jean-Michel  LE GOUX ZOOPOLE développemen t  

Claude  SAUNIER  ZOOPOLE développement  
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PARTIE  A :  ENJEUX, METHODE ET FINALI TE DU 

RAPPORT  
 

A 1  LE TEMPS DES DEFIS  
 
A 1  1 L es grands dé fis  

 
Introduction  
En ces temps de crise globale, financière, économique, environnementale, sociétale, 

la question de  lôavenir des territoires est dans tous les esprits. Des initiatives 
fondatrices ïou refondatrices -  sôimposent. Des solutions nouvelles doivent °tre 

imagin®es. Côest dans ce contexte que prend place le dossier de la recherche et de 
lôinnovation qui n®cessite dôabord de prendre la mesure des grands d®fis de lô®poque 
avec une vision large mais, bien entendu , appliqu®e dôabord ¨ la r®alit® des C¹tes 

dôArmor. 
 

Il nôest pas utile ici de rechercher lôoriginalit® ¨ tout prix.  Nous allons donc nous 
appuyer sur des  analyses convergentes identifiées dans les documents 
nationaux et régionaux,  Strat®gie Nationale de la Recherche et de lôInnovation, 

Sch®ma R®gional de lôInnovation, de m°me que les textes issus de lôop®ration C¹tes 
dôArmor 2020. 

 
 Le rap pel de ces grands  défis  doit être éclairé par la particularité de la spécificité 
départementale . Le paysage dans lequel sôinscrit la r®flexion sur la recherche et 

lôinnovation r®sulte de la rencontre des donn®es globales et des sp®cificit®s locales. En 
effet une politique de recherche au niveau du d®partement des C¹tes dôArmor doit ¨ la 

fois répondre aux enjeux généraux identifiés par la société, dans un cadre forcément 
ouvert au niveau national, européen voire mondial, tout en tenant compte des 
caractéristiques département ales en mati¯re dôenvironnement, de d®mographie et 

dô®conomie. 
 

Il convient cependant de compléter les analyses de ces documents par 
lô®clairage nouveau et brutal de la crise financi¯re, ®conomique et sociale qui 
a ®clat® au grand jour ¨ lôautomne 2008  et qui continue à modeler radicalement le 

paysage mondial. Les données statistiques et les analyses traditionnelles du paysage 
socio économique, y compris au niveau ré gional ou départemental, doivent  être 

revues  en fonction de la crise qui impose également un  effort de correction quant aux 
perspectives. De ce point de vue, lôexercice ®tant fond® sur une d®marche 

dôanticipation, le travail porte  sur une approche réaliste des évolutions envisageables 
maintenant compte tenu de la crise, dans les différents domain es qui permettent de 
cerner les contours du futur.  

 
Par souci de cohérence et de simplicité, la présentation des grands défis  

sôorganisera selon un schéma largement inspiré de la  SNRI et du SRI autour de trois 
axes  : les défis sociétaux et économiques, les  défis de la connaissance y compris dans 
une approche pluridisciplinaire et les d®fis de lôorganisation de la recherche et de 

lôinnovation.  
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A 1  1  1 Les défis sociétaux et économiques  

 
Ils constituent, bien entendu, le socle de la connaissance initiale  permettant de 

coller ¨ la r®alit® dôaujourdôhui et de demain. Ils seront ®voqu®s en termes g®n®raux 
mais aussi avec un volet départemental indiquant une sorte de hiérarchie des priorités 

compte tenu des spécificités locales. Il est évident que nous trouvons  dans les Côtes 
dôArmor les grands d®fis rep®r®s au niveau europ®en et national, li®s aux ®volutions 
de lô®conomie mondiale, aux futures donn®es d®mographiques mais aussi aux 

conséquences de la crise environnementale planétaire avec ses conséquences socio 
économiques.  

 
On évoquera donc, pour cadrer le paysage, la mondialisation , avec les incertitudes 
li®es ¨ la crise actuelle quant aux nouvelles formes dôorganisation des march®s quôelle 

peut mettre en place. Va - t -on connaître une poursuite des échanges int ernationaux 
sur le modèle observé au cours des dernières décennies ou une évolution nouvelle 

fond®e sur le d®veloppement de grandes aires r®gionales dô®change ?  Les règles 
actuelles du commerce international, marquées fortement par les principes du 
libéra lisme économique, seront -elles réorientées par la prise de conscience de la 

n®cessit® dôun plus grand volontarisme politique ?  
 

On ®voquera aussi  rapidement lôimpact actuel et futur sur nos soci®t®s de la crise 
environnementale  dans ses différentes compo santes  :  

- Réchauffement climatique avec les conséquences sur les activités humaines,  

- Nouvelle donne énergétique avec la raréfaction et le renchérissement des 
®nergies fossiles, lôirruption des ®nergies alternatives, 

- Déclin accéléré de la biodiversité.  
 
Ce t ableau g®n®ral, fond® sur lô®volution des donn®es d®mographiques, sur les 

incertitudes économiques, sur la réalité de la crise environnementale globale, doit être 
décliné au niveau départemental  avec une évocation des effets concrets sur la 

soci®t® et lô®conomie du département. On doit  donc apporter une certaine attention à 
lôimpact de ces diff®rentes donn®es globales sur une r®alit® d®partementale 
particuli¯re au plan d®mographique (vieillissement, mouvements migratoiresé) 

comme au plan économique (place d ®terminante de lôagro alimentaire, du tourismeé). 
 

Le tableau général étant ainsi brossé, y compris dans sa spéci ficité départementale, 
on peut  alors identifier les grands défis  des prochaines ann®es tels quôils sont 

repérés dans les documents stratégiques  nationaux ou régionaux.  
 
Il sôagit de :  

- la compétitivité , avec la poursuite ou la réorientation de la mondialisation,  
- lôalimentation de lôhumanit® dont on sait quôelle va passer de 6 milliards 

actuellement à 9 milliards de personnes en 2050,  
- la raréfactio n  voire lô®puisement des ressources naturelles, eau, biodiversité , 

énergies fossiles, en raison du main tien ou de la réorientation du  modèle de 

d®veloppement de lô®conomie mondiale, 
- lô®mergence dans la soci®t® dôune nouvelle sensibilité  à la gestion des ri sques, 

¨ la s®curit®, ¨ lôam®lioration de la sant®, 
- lôaspiration ¨ la pr®servation ou ¨ lôam®lioration de la qualit® de la vie. 

 

La question qui est posée est donc simple  : comment la stratégie locale de 
consolidation de la recherche et de lôinnovation va prendre en compte ces défis 

économiques et sociétaux, compte tenu de la réalité du dispositif actuel, soit en terme 
de consolidation dôaxes d®j¨ significatifs, soit par la diversification et la r®orientation 
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de certaines activités de recherche, soit par la  création de nouvelles pistes  ? On 

sôattachera particuli¯rement ¨ r®fl®chir ¨ lôadaptation du dispositif actuel de recherche 
du d®partement ¨ ces nouveaux d®fis, quôil sôagisse des activit®s li®es ¨ la biologie 

(ZOOPOLE, CEVA) ou ¨ lôopto électronique (cent res de recherche du Trégor).  
 

 
A 1  1  2 Les défis de la connaissance  
  

Cette observation sur la strat®gie dôadaptation du dispositif de recherche est 
®galement valable dans la prise en compte des d®fis de la connaissance, m°me sôil 

faut souligner que les ce ntres de recherche costarmoricains sont à dominante 
recherche appliquée plus que fondamentale.  
 

Il convient donc de relativiser lôapport scientifique des C¹tes dôArmor dans les 
avanc®es de la connaissance fondamentale. Nous nôavons dans le d®partement aucun 

grand laboratoire travaillant sur la connaissance de la matière et de la vie. Un 
positionnement du disp ositif de recherche par rapport  aux grandes plateformes ou 
réseaux nationaux et régionaux est nécessaire. Une stratégie de complémentarité  

doit être pr éférée à la compétition ou à la concurrence.  
 

Cette approche , qui pourrait conduire à exclure le dispositif de recherche des Côtes 
dôArmor de toute participation ¨ lôapprofondissement de la connaissance 
fondamentale, est raisonnable  mais elle doit cependa nt être corrigée . La 

séparation entre recherche appliquée et recherche académique est assez largement 
particulière à la culture française. La barrière établie artificiellement entre les deux 

grandes branches de la recherche est artificielle et de plus en p lus perméable. Il 
conviendra donc de ne pas couper les liens entre le dispositif de recherche des Côtes 
dôArmor et les grands enjeux de la connaissance. 

 
A cette fin, on partira dôune ®vocation rapide de lôune des caract®ristiques de notre 

époque, marquée par lôacc®l®ration sans pr®c®dent historique des découvertes 
scientifiques et des inventions technologiques  qui façonnent depuis plusieurs 
décennies la société moderne. De vastes champs de connaissance doivent être 

explorés . I ls peuvent constituer une part ie de la réponse aux questions  posées 
par les grands  d®fis de lôheure. Il convient aussi de préciser que notre réflexion ne 

peut se limiter à une approche «  scientiste  » archaïque  et que les réponses de la 
connaissance doivent être conjuguées avec une réf lexion sociale ou politique.  

 
Ces réserves étant posées, nous allons donc énoncer les grands secteurs où la 
connaissance doit encore progresser  en mettant ces secteurs en relation avec la 

spécificité départementale ou régionale à la fois en termes de sensi bilité locale à tel ou 
tel probl¯me mais aussi en lien avec la capacit® locale de recherche et dôinnovation.  

 
Ces grands secteurs , identifiés en particulier dans la Stratégie Nationale, sont  :  

- les sciences du vivant,  

- la connaissance des m®canismes de lôenvironnement,  
- les technologies innovantes fondées sur la connaissance de la matière et des 

matériaux,  
- lôutilisation massive du num®rique et des calculs de masse, 
- les relations des hommes, de la société et de la science face aux mutations.  

 
A partir de lôidentification de ces grands secteurs il convient de  réfléchir à 

lôimplication sp®cifique du dispositif de recherche du département qui peut en effet 
prendre place utilement dans la stratégie national e. Il semble ®vident quôil y a des 
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compétences locales «  ut ilisables  » dans les centres de recherche dé partementaux, 

quôil sôagisse de la micro électronique, du numérique ou de la biologie. Nous pourrons 
donc nous attacher à impliquer les équipes locales dans ces problématiques 

nationales . Il sôagira ®galement de développer les rencontres et les partenariats 
pluridisciplinaires  qui sont à la fois une orientation nouvelle de la recherche et une 

approche originale qui peut être conduite efficacement au niveau départemental par la 
construction dôune communaut® scientifique locale  pratiquant naturellement, 
par sa proximité géographique et humaine, la rencontre des disciplines. Cette 

orientation conduit naturellement ¨ aborder la question de lôorganisation. 
 

 
A 1  1  3 Les d®fis de lôorganisation 
 

Si lôapproche locale est lôune des caract®ristiques de la r®flexion sur le positionnement 
de la recherche dans le cadre départemental, il y aurait un risque majeur à 

confiner la réflexion dans ce cadre totalement inadapté à la réalité et aux exigences 
de la recherche.  
 

Il faut don c poser clairement les principes . Il faut  en particulier affirmer le caractère 
incontournable de lôouverture de la connaissance sur la réalité des réseaux 

internationaux, européens voire mondiaux, et reconnaître la n®cessit® de sôinscrire 
dans ces réseaux et de refuser toute logique dôenfermement local, contraire ¨ la 
démarche même de  la connaissance scientifique . 

 
Le principe de lôouverture ®tant r®affirm®, se  pose ®galement la question de la 

cohérence de la démarche départementale  qui, par nécessité doit  sôinscrire dans 
la vision nationale et régionale. Cette a rticulation particulière avec le  SRI doit être 
puissamment affirm®e par n®cessit® op®rationnelle et par obligation politiqueé 

  
Au-del¨ du positionnement dôouverture et dôarticulation avec les r®seaux de 

recherche, on ®voquera la n®cessit® dôune r®flexion sur lô®co syst¯me 
dôinnovation, c'est -à-dire lôarticulation, dans le cadre du territoire d®partemental (ou 
r®gionalé) entre les diff®rents acteurs qui participent au d®veloppement de 

lôinnovation locale avec des fonctions différentes (recherche, financement, application 
dans les entreprises etcé) Il sôagira, en final, ¨ partir dôun diagnostic sur lô®co syst¯me 

dôinnovation, de faire des propositions  visant ¨ lôam®lioration de son efficacit®, 
indispen sable dans le contexte de comp®tition entre les territoires. Côest le concept 

de réseau départemental ouvert  quôil conviendra de d®finir et de mettre en îuvre 
en renforçant les connexions et les solidarités fondées sur des intérêts communs.  
 

Enfin,  nous po sons  la question de lôinnovation et de la recherche dans la soci®t® 
costarmoricaine , au travers de la mise en place dôun dispositif favorisant la culture 

de lôinnovation en particulier par la culture scientifique  et technique, en ouvrant une 
perspective no uvelle  : lôinnovation sociale (dans lôorganisation, dans les 
comportements, dans des initiatives de rupture etcé, donc avec un appel aux sciences 

humaines).  
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A 1  1  4 En résumé, regarder en face  la  réalité  

 
Le lancement dôune r®flexion sur lôavenir du d®partement  des C¹tes dôArmor fond®  

en partie sur sa capacit® ¨ d®velopper son potentiel de recherche et dôinnovation 
sôinscrit donc  dans un contexte dominé depuis des années  par des interrogations 

lourdes , renforcées par la crise financière et économique qu i a éclaté il y a un an.  
 
 Trois constats dô®vidence 

 
On ne peut donc comprendre lôorigine de ce rapport sans faire r®f®rence ¨ quelques 

évidences qui structurent au jourdôhui la pens®e collective :  
 
- Nous vivons dans un monde nouveau, économique, géopolitiq ue, scientifique et 

technologique.  
- Nous assis tons depuis quelques d®cennies ¨ une acc®l®ration de lôHistoire qui 

bouscule les repères . 
- Nous observons maintenant une convergence des crises, de lôenvironnement, de 
lô®conomie, mais aussi de la soci®t® et de la culture.  

 
 Le temps des questions sur lôavenir 

 
Ces évidences , qui structurent notre époque se traduisent, dans nos pensées 
ind ividuelles comme dans nos références collectives, par des interrogations 

globalement pessimistes sur lôavenir, quôil sôagisse de lôavenir de notre planète, de 
lôEurope ou du territoire de notre vie quotidienne.  

 
De ce point de vue, les résultats, qui ont pu étonner certains, de la dernière grande 
consultation électorale, celle des élections européennes, révèle clairement ces 

inte rrogations mais aussi la faiblesse des r®ponses politiques, ¨ lô®vidence loin des 
enjeux de lôheure. 

 
 La r®ponse de lôintelligence 
 

Dans ce contexte général  dominé par le doute, une certitude émerge. Comme 
toujours dans des situations de crise, la répons e est dans la capacit® dôadaptation et 

donc, largement, dans lôutilisation de lôintelligence. 
 

Côest une r®ponse historiquement permanente, et aujourdôhui universelle qui 
sôapplique en particulier dans les grands continents qui sont les pivots du monde 
actuel, lôAm®rique (encore) et lôAsie (de plus en plus). 

 
Côest aussi une r®ponse europ®enne explicite formulée dans la «  stratégie de 

Lisbonne  ».  
 
Il faut appliquer à cette réponse et aux interrogations générées par les 

bouleversements actuels une lecture cr itique. En positif on retiendra que cette 
confiance dans lôintelligence humaine est  la marque dôune capacit® à garder lôespoir 

et sôinscrit dans la tradition des ç lumières  » fortement ancrée en Europe. Mais il faut 
imp®rativement se garder de lôillusion qui serait de rêver à un m onde dont la Chine 
serait lôatelier et dont lôEurope serait le cerveau. Si la strat®gie de Lisbonne est  

globalement pertinente, elle doit être en permanence critiquée, ajustée, enrichie en 
particulier par des consid®rations dôordre social.  
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Précisons enfin que cette initiative départementale prend place dans un  

environnement institutionnel et intellectuel tr¯s comparable, avec lô®laboration 
actuelle de la Stratégie Nationale de la Recherche et de  lôInnovation engagée depuis 

plus dôun an par le gouvernement, singulièrement le Ministère de la Recherche. 
Soulignons ®galement quôune r®flexion de m°me nature, partant dôinterrogations sur 

lôavenir de la r®gion et les r®ponses de lôinnovation a ®t® conduite il y a plus dôune 
année en Bre tagne et a produit un document qui a été pour nous une référence 
permanente, aussi bien dans la méthode que dans les conclusions  : le Schéma 

R®gional de lôInnovation.  
  

Conclusion  partielle  
 
Au total, à partir des réflexions de la SNRI , mais aussi de FUTU RIS, du  SRI et dôautres 

travaux, nous retiendrons comme impératifs les défis généraux suivants  :  
- La gestion des ressources de la planète par une h umanité plus nombreuse et 

plus â gée , 
- La r®volution de lôinformation /  communication , 
- La nouvelle  donne de la c ontraction espace - temps . 

 
Enracinant notre réflexion dans la réalité départementale, nous tenterons de répondre 

à cette double problématique  :  
- Comment le département est - il  impacté par les trois chocs  ? 
- Quels son t les points particuliers aux Cô tes dôArmor, y compris les points 

sensibles controversés  ? 
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A 2 UN REGARD COSTARMO RICAIN  
 

A 2 1 L es enjeux dôavenir pour les C¹tes dôArmor  
 

Il nôest pas n®cessaire de d®velopper plus que n®cessaire les caractéristiques des 
C¹tes dôArmor. On se reportera utilement au x travaux produits lors de la vaste 
consultation de C¹tes dôArmor 2020. 

 
- On soulignera simplement que le d®partement nôest pas dans une bulle 

isolée du reste du m onde, de lôEurope ou de la France. Les questions pos®es 
dans le diagnostic r®gional de lôinnovation sôappliquent au contraire de fa­on 
particulièrement pertinente au territoire départemental. Elus et responsables 

®conomiques, comme lôensemble des forces vives et des citoyens des C¹tes 
dôArmor doivent se convaincre que leur d®partement a des atouts 

incontestables qui doivent °tre valoris®s et utilis®s, mais quôil comporte aussi 
des fragilités.  

 

- Les C¹tes dôArmor doivent donc int®grer pleinement lôid®e que le territoire 
nô®chappera pas au choc des grandes mutations  de notre époque dans le 

champ de lô®conomie, de la soci®t®, de la connaissance, de lôorganisation 
territoriale.  Le département doit donc  prendre en compte les effets de la 
mondialisation, de lôacc®l®ration de lôhistoire, de lôimpact global de la r®volution 

numérique, voire des effets des nou velles donnes géopolitiques planétaires.  
 

- Il convient aussi  dôidentifier les fragilit®s actuelles du d®partement pour 
mieux les surmonter.  

 

o Dans le domaine socio économique, la pauvreté globale relative des 
m®nages des C¹tes dôArmor, reflet de la structure économique 

départementale assise sur des activités à faible valeur ajoutée est une 
réalité.  

 

o De même  doit être reconnue la faiblesse relative du département en 
matière de production de connaissance.  

 
o Enfin, on ne peut ignorer le risque spécifique de marg inalisation du 

territoire départemental en raison de son  appartenance à la péninsule 

bretonne  comme on ne peut passer sous silence un positionnement de 
marginalisation relative, au moins en terme dôimage, au sein m°me de la 

région, la Bretagne Nord étant  identifiée et perçue comme  le maillon 
faible de la région.  

 
Ces observations ne peuvent servir de justification à une attitude de résignation ou de 
défaite anticipée par les acteurs costarmoricains. Leur évocation est un appel à la 

vigilance, à la lucidi té et au volontarisme.  
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A 2 2 Les objectifs des C¹tes dôArmor 

 
Cette attitude de vigilance, de lucidit®, de volontarisme est pr®cis®ment au cîur de la 

d®marche de C¹tes dôArmor 2020. Nous retiendrons comme références 
incontournables du présent rapport les  conclusions de cette large réflexion collective. 

  
 
Le séminaire de p rospective départementale le 9 octobre 2008 a permis d'établir sept 

grandes évolutions  du territoire des C¹tes dôArmor : 
- Une volonté de « vivre ensemble » et de gouvernance territoriale , 

- Une prise en compte des défis économiques et de la nécessité de diversification , 
- Une évolution nécessaire de la formation, de la recherche et de la relation 

formation / emploi ,  

- Une fédération de territoires singuliers, inégaux quant au peuplement et à 
lôaménagement , 

- Une attention à amplifier quant aux exigences du développement durable et 
solidaire , 

- Une culture entre tradi tions, identités et innovations,  

- Une anticipation du vieillissement de la population à traduire en actes . 
 

Le séminaire départemental de  prospective qui s'est déroulé le 13 novembre 2008 a 
permis d'identifier 76 enjeux de long terme pour les C¹tes dôArmor ¨ lôhorizon 2020. 
Après un positionnement collectif par les participants dans une matrice importance / 

maîtrise, ces enjeux ont été regr oupés en six macro - enjeux  :  
- Le développement local durable ;  

- La formation tout au long de la vie et lôemploi ; 
- Le vivre ensemble et la gouvernance ;  
- La solidarité et la mixité sociale ;  

- La singularit®, lôidentit® et lôouverture ; 
- Lôinnovation, la comp®titivit® et lôattractivit®. 

 
Huit finalités , huit buts ultimes, considérés comme possibles à réaliser pour les 
C¹tes dôArmor ¨ lôhorizon 2020 (si le territoire se mobilise), se sont d®gag®s de la 

réflexion collective :  
- une identité liée à un patrimoine multip le et vivant,  

- un développement durable aux actions solidaires,  
- un territoire d'accueil ouvert sur le monde,  

- des espaces fédérés aux potentialités équilibrées,  
- une place de choix pour l'intergénérationnel,  
- une économie créative impliquée dans son environnem ent,  

- une éducation pour tous, permanente et choisie,  
- un dialogue social et territorial pour une économie durable.  

 
Ces axes stratégiques constitueront les lignes de forces du projet de territoire ainsi 
que le réceptacle des huit actions stratégiques  ident ifiées.  

- Construire un vivre ensemble et une gouvernance collective exemplaires  
- Faire évoluer les comportements des citoyens vers un développement durable 

et solidaire.  
- Investir dans les richesses humaines, individuelles et collectives, par 
lô®ducation, la formation, la qualité des métiers et des conditions de travail.  

- D®velopper la culture de la cr®ativit®, de lôexp®rimentation, de la transversalit® 
et lôesprit dôentreprendre. 

- Dynamiser les acquis de lô®conomie costarmoricaine tout en favorisant 
les innova tions et les liaisons avec la Recherche . 
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- Créer les conditions favorables pour attirer et accueillir des jeunes dans le 

département.  
- Équilibrer les potentialités, les services et les moyens des territoires du 

département.  
- Tisser avec les territoires voisin s et lointains des coopérations solidaires.  

 
Ces rappels généraux nécessaires étant faits, nous retiendrons le choix stratégique  
affirm® par les responsables d®partementaux de sôengager dans la d®finition dôune 

politique forte de recherche et dôinnovation mobilisant les énergies locales, dans 
le cadre dôune vision globale de lôavenir de la soci®t® costarmoricaine, instrument au 

service dôune strat®gie ¨ long terme de d®veloppement durable et solidaire. Le 
présent rappor t est donc une contribution à une réfl exion qui doit être portée par les 
instances politiques, en particulier. Il sôinscrit clairement dans la recherche de 

cohérence avec les réflexions conduites au plan nationa l (SNRI) et r égional (SRI).  
 

Il convient de souligner que cette démarche départeme ntale est à ce jour  au plan 
national , la première initiative  conduite suite ¨ la d®cision dô®lus d®partementaux 
qui, sôinterrogeant sur lôavenir du territoire dont ils ont la charge, ont compris quôils ne 

pouvaient faire lô®conomie dôune r®flexion dôanticipation et dôint®gration dans la 
société de la connaissance.  
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A3  UNE DEMARCHE PERTINE NTE  
 

A 3 1 Les origines de la ré flexion  

 
A 3  1  1  De lourdes questions globales  
 

Le lancement dôune r®flexion sur lôavenir du d®partement  des C¹tes dôArmor fond®  
en parti e sur sa capacit® ¨ d®velopper son potentiel de recherche et dôinnovation 

sôinscrit donc  dans un contexte dominé depuis des années  par des interrogations 
lourdes , renforcées par la crise financière et économique qui a éclaté il y a un an.  
 

Les seules consi dérations liées au contexte général pourraient conduire à engager une 
r®flexion sur une strat®gie de d®veloppement fond®e en partie sur lôutilisation de 

lôintelligence. Sôajoutent cependant de fortes raisons qui tiennent ¨ la particularit® 
locale.  

 

On cons tate en effet  :  
 

un questionnement justifié sur un avenir incertain  
 

- LôEurope apporte, ¨ lô®vidence, des réponses insuffisantes aux grandes 

interrogations de lôheure. 
- Sôajoute la spécificité française fondée sur des perceptions collectives 

contradictoires,  o½  le sentiment du d®clin st®rilise la construction dôun projet. 
- Enfin il faut tenir compte de la particularité bretonne avec la culture du doute, 

le sentiment de marginalisation , même si cette at titude est souvent en 

contradiction avec un volontarisme r éel.  
 

la convergence dôinitiatives de r®flexion sur lôavenir  
 

Les responsables politiques font preuve, depuis longtemps, et en core aujourdôhui, dôun 
sens certain  de r®alisme, de volontarisme et dôanticipation. 

- En témoigne  lôappel du Conseil R®gional ¨ imaginer un «  nouveau modèle 
breton  ». 

- De même,  la d®marche dôanticipation et dôimagination collective impuls®e par le 
Conseil G®n®ral au travers  de C¹tes dôArmor 2020 illustre cette aptitude assez 
remarquable ¨ se tourner vers lôavenir. 

- Sôy ajoutent de multiples initiatives prospectives initiées par des collectivités 
locales ou portées par des organisations professionnelles.  

 
Ces démarches diverses révèlent une lucidité collective  et confortent la construction 
dôun rapport sur la recherche et lôinnovation dans le cadre d®partemental. Côest ce qui 

explique largement la décision du Président du Conseil Général de confier une mission.  
 

 
A 3  1  2  Une lettre de mission  

 
Cette  mission a été  confiée par le Président du Conseil Général , Claudy LE BRETON, 
au signataire  et animateur de lô®quipe dont les travaux ont permis la r®daction du 

pr®sent rapport. La raison invoqu®e pour expliquer ce choix est lôexp®rience 
parlementaire illustr®e par quelques travaux au sein de lôOffice Parlementaire 

dôEvaluation des Choix Scientifiques et Technologiques mais aussi des responsabilités 
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anciennes dô®lu local et actuelles au sein de ZOOPOLE  développement et du CNAM de 

Bretagne.  
 

Lôobjectif de la mission est dô ç envisager une nouvelle stratégie de développement de 
notre territoire com binant habilement les formations supérieures, la recherche et 

lôinnovation ». Il sôagit de conduire cette r®flexion ç avec lôensemble des partenaires 
de notre département  » afin de produire une «  esquisse de document stratégique 
alimentant la réflexion des  élus départementaux  ». 

 
Tel est le point de départ et le cadre conceptuel du présent rapport.  

Cette décision du Président du Conseil Général soulève la question de la pertinence de 
la démarche.  
 

 
A 3 2  Une initiative nécessaire et innovante  

 
A 3  2  1  La r éalit® ambivalente des C¹tes dôArmor  

 
Le pr®sent rapport nôa pas vocation, ¨ lô®vidence, ¨ dresser un tableau exhaustif du 

département. Mais on  ne peut non plus échapper au  rappel de quelques données de 
base qui éclairent et justifient le rapport , avec le  soin vigilant de conjuguer dans cette 
approche humilité, lucidité et volontarisme. Nous évoquerons donc, en première 

approche, quelques fondamentaux significatifs, en ouvrant la perspective dôune 
approche plus précise sur des points particuliers dans le c ours de nos analyses sur la 

recherche et lôinnovation. 
 

La démographie  
 

Il convient, comme toujours, de partir des données incontournables fournies par la 
démographie. On retiendra, dans un rappel volontairement allusif, deux constats.  
 

Dôabord, celui dôun déclin historique lourd  qui sôappuie sur des faits irr®futables :  
-  les C¹tes dôArmor ®taient en 1800 , par leur population, le huitième  département 

fran­ais, plus peupl® que les Bouches du Rh¹ne ou la Seine Inf®rieure de lô®poque.  
-  Notre département ét ait encore au premier rang de la Bretagne jusquôen 1911 

mais i l est passé en dernière position depuis 1945 . 

-  Côest une terre dô®migration massive en particulier depuis le d®senclavement de 
la Bretagne par l e Chemin de Fer à la fin du XIXème  siècle . 

 
Ce ta bleau traditionnel, quelque peu sombre,  doit être depuis quelques décennies 
corrigé par une  nouvelle donne positive  :  

- Les prévisions généralement pessimistes annonçant une poursuite de la 
dégradation démographique ont été démenties par les faits.  

- Les flux  migratoires se sont rééquilibré s. 
- Mieux, des excédents naturels ont été retrouvés . 

 

Lô®conomie 
 

Lô®conomie est rarement pr®sent®e comme un point fort des C¹tes dôArmor qui 
souffre dôun r®el d®ficit dôimage. 

 
Côest une économie certes diversifiée avec de m ultiples activités (agriculture, 

tourisme, industrie, bâtiment, tertiaire  é)  mais dont le dynamisme doit être consolidé 
en raison de lôabsence de grands groupes, de la faible valeur ajout®e de sa 
production, de lôinsuffisance de son ouverture ¨ lôexportation et de son faible caractère 
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innovant. Ce tissu économique associe des secteurs aux situations contrastées. Ainsi 

le territoire d®partemental porte des r®ussites exemplaires comme lô®lectronique du 
Trégor ou des industries agro alimentaires de niveau euro péen. Mais, dans le même 

temps, de lourdes interrogations pèsent sur des entreprises emblématiques de la 
mécanique ou, plus récemment, sur le pilier économique agricole avec la crise du lait 

et le choc environnemental.  
 

Ces interrogations, qui posent de vé ritables questions, masquent lôautre volet de la 

r®alit® d®partementale, fait de dynamismes r®els, avec des bassins dôemploi parmi les 
plus créateurs de Bretagne.  

 
Le dispositif de recherche  
 

Côest lôune des faiblesses départementales. En dehors du pôle de Lannion  dans les 

technologies de la co mmunication et du pôle de Saint Brieuc  dans celles du vivant,  
globalement la recherche est peu pr®sente en C¹tes dôArmor. Elle ne constitue pas 
comme dans dôautres territoires fran­ais (Grenoble, Toulouseé) ou bretons  (Rennes, 

Brest , Nantesé) un moteur pour lô®conomie locale. La faiblesse relative du dispositif 
de recherche en C¹tes dôArmor p®nalise le d®partement dans sa capacit® ¨ mettre en 

îuvre la strat®gie de Lisbonne et, plus simplement, à  trouver dans ses ressou rces le 
moyen de sôadapter ¨ lôacc®l®ration des mutations de notre ®poque. 
 

 
A 3  2  2  Nécess it® et l®gitimit® dôune vision départementale  

 
- Un cadrage institutionnel dissuasif  
 

Les textes définissant la décentralisation ne positionnent pas le  département com me 
institution privilégiée en matière de recherche, innovation et enseignement supérieur . 

Les responsabilit®s officielles des d®partements, malgr® lô®largissement r®cent de 
leurs compétences , sont limit®es au social, aux infrastructures de transport, ¨ lôaction 
économique de terrain, aux formations initiales des collèges.  

Dans les faits , les  conseils généraux élargissent  tous, considérablement, le champ de 
leurs activit®s (sport, culture, infrastructures de communicationé) au nom de leur 

responsabilité glob ale dôam®nageurs du territoire. 
 
 

- Un devoir dôanticipation 
 

Au-del¨ des textes, la responsabilit® des ®lus les conduit ¨ sôimpliquer dans les 
problématiques de développement local, à anticiper les évolutions futures, à 
sôimpliquer dans le pr®ventif ®conomique pour ®viter lôenlisement dans le curatif 

social, même si ce dernier volet est institutionnellement, moralement et politiquement 
indispensable.  

Il y a donc un devoir dô®largissement du champ de r®flexion et dôintervention des ®lus 
départementaux qui dép asse la lecture étriquée des compétences que leur reconnaît 

la loi.  
 

Les circonstances, lôacc®l®ration des mutations imposent aux ®lus une capacit® 

dôanticipation. 
-  Ce fut la marque de lôaction de R ené PLEVEN qui jeta les bases de la construction 

dôune agriculture moderne.  
-  Ce fut aussi lôapport d®terminant pour le Tr®gor de Pierre MARZIN qui comprit 

lôenjeu de la r®volution des t®l®communications dans les ann®es soixante. 
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-  Côest aujourdôhui lôint®r°t de la d®marche de r®flexion, dôanticipation et de 

mob ilisation port®e par lôinitiative C¹tes dôArmor 2020, prolong®e par le mission 
pr®sente charg®e dôesquisser une strat®gie d®partementale de recherche, innovation 

et développem ent de lôenseignement sup®rieur. 
 

 
A 3  2  3  Lô intelligence, r®ponse ¨ lôavenir de s territoires  
 

Au total, lôinitiative globale du Conseil G®n®ral, prolong®e par une mission sp®cifique 
sur la recherche, lôinnovation et lôenseignement sup®rieur, illustre une préoccupation 

largement partagée par les responsables politiques sur lôavenir des territoires  dont 
ils ont la charge. La démarche pose clairement la question du développement, des 
incertitudes quant à leur devenir, des effets territoriaux de mutations aussi brutales 

que rapides, de la n®cessit® de lôanticipation, de lôadaptation et donc de lôinnovation. 
 

On retrouve ici, au niveau départemental , la problématique définie par la 
« stratégie de Lisbonne  è au plan europ®en mais aussi mise en îuvre par  la réflexion 
conduite actuellement dans le cadre de la Stratégie Nationale de la Recherch e et de 

lôInnovation et conduite en Bretagne au cours des derniers mois, avec lôapprobation et 
la finalisation du document régional de référence.  

 
Cette convergence dôinitiatives prouve la pertinence de lôinitiative 
départementale . Elle pose aussi la quest ion de la multiplicité d e démarches  

comparables, portées par des collectivités territoriales diverses. Même si le 
d®partement nôa pas dans ses attributions principales le pilotage de lôenseignement 

sup®rieur, de la recherche et de lôinnovation, il est ®vident que les responsables 
locaux, sôinterrogeant sur lôavenir de leur territoire, sont conduits par n®cessit® ¨ 
sôimpliquer dans la recherche et lôinnovation.  

 
Aussi, p our être pertinente et déboucher sur des initiatives efficaces, cette réflexion 

doit cep endant sôinscrire dans la recherche dôune coh®rence forte avec les 
orientations définies aux plans national et régional. De même, il est évident que cette 
démarche doit être animée dans un esprit dôouverture géographique, caractéristique 

de base de toute r echerche et de toute innovation, renforcée par le fait dominant 
actuel de la mondialité.  

Soulignons que cette initiative prise par les C¹tes dôArmor est, en elle-même, un 
signal positif  : côest en effet la première fois  quôune r®flexion de cette ampleur est 

engagée, en France, par une institution départementale, sur la question de la 
recherche et de lôinnovation. Cette capacit® ¨ innover dans le champ politique est 
donc une preuve supplémentaire des ressources de notre département.  
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A 4  LE CADRAGE METHODOL OGIQUE DE LA DEMARCH E 
 

A 4  1  Un  p®rim¯tre dôétude clairement défini  
 

La d®finition du p®rim¯tre de lô®tude a ®t® un pr®alable ¨ lôouverture du chantier. 
 
Globalement le propos de lô®tude est une r®flexion sur la capacit® du territoire des 

C¹tes dôArmor ¨ entrer dans ce que lôon appelle lô®conomie de la connaissance, 
dôautant plus n®cessaire que notre ®poque est caract®ris®e par lôacc®l®ration des 

découvertes scientifiques et des mutations technologiques.  
 
Dôabord, au niveau conceptuel , lô®tude est donc ¨ la fois centrée sur la production 

de découvertes  scientifiques et techniques, donc la recherche, mais aussi sur la 
diffusion de ces découvertes  dans la société et en particulier dans les entreprises 

par le transfert de technologie. Lôinnovation proc®dant de lôinitiative des entreprises et 
sôappuyant sur des comp®tences externes ¨ lôentreprise, doit donc être  prise en 
compte.  

 
Mais au -delà de cette approche classique abordant la question de la recherche et de 

lôinnovation comme outils du d®veloppement local, lô®tude aborde aussi la question de 
lôenseignement sup®rieur et celle de lôinnovation sociale. 
 

Sôagissant de lôenseignement sup®rieur, ce thème est évidemment très lié à celui 
de la recherche et de la diffusion de lôinnovation. Cependant il nôa pas ®t® dév eloppé 

de façon exhaustive car il fait lôobjet dôune approche particulière  conduite 
notamment dans lôagglom®ration de Saint Brieuc au travers dôune ®tude financ®e par 
la DIACT  (D®l®gation Interminist®rielle ¨ lôAm®nagement et ¨ la Comp®titivit® des 

Territo ires) , qui r®unit tous les partenaires locaux concern®s. Ce choix nôinterdit 
cependant nullement dôint®grer dans le corps de la présente réflexion  des propositions 

ponctuelles sur lôenseignement sup®rieur en C¹tes dôArmor, en liaison en particulier 
avec la  recherche.  
 

Dôautre part, il a sembl® utile dôouvrir le champ de la r®flexion ¨ lôinnovation sociale, 
jusquô¨ pr®sent peu explor®e dans les approches classiques. 

 
En second lieu, l e débat récent sur la réorganisation administrative de la France, et la 
rée lle question sur le chevauchement des compétences des collectivités territoriales 

pose la question du périmètre géographique .  
 

Au-del¨ des consid®rations diverses, on constate aujourdôhui que le d®partement est 
un périmètre de référence  qui sôappuie sur une longue histoire et qui, de fait, 

demeure un espace naturel dôinitiatives dans le champ ®conomique. Côest aussi un 
espace partenarial  qui peut et doit favoriser les synergies et la cohérence des 
initiatives prises au niveau micro local comme les communes , communautés et pays. 

Il semble en effet que la notion de bassin de vie, espace de coopération naturelle, 
permet de dépasser les oppositions artificielles voire dangereuses entre le rural et 

lôurbain. Une r®flexion sur la recherche conduite au niveau dépa rtemental avec 
une déclinaison par bassin de vie  semble donc tout à fait pertinente à condition de 
sôinscrire pleinement dans une cohérence régionale , qui doit demeurer lô®chelon de 

référence en particulier dans le domaine du développement économique. Pour  notre 
d®partement, dont on a vu quôil ®tait dans une situation particuli¯re et globalement 

peu favorable en mati¯re de recherche, on sôattachera donc ¨ renforcer son 
positionnement  dans lôespace r®gional, ¨ consolider son articulation  avec les 
grands orga nismes de recherche localisés en Bretagne, et à affirmer sa spécificité  
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par des initiatives originales complémentaires des dispositifs régionaux classiques. 

Notre stratégie doit donc être fondée sur la complémentarité mais aussi sur 
lôoriginalit® et la nouveauté.  

 
 

A 4  2  Une élaboration ouverte , collective et rigoureuse  
 
La méthode ne peut être considérée comme secondaire. Un cadre méthodologique 

fond é sur des principes clairs, était dôautant plus indispensable que le calendrier global 
de lô®tude fut relativement  contraint.  

 
 
A 4  2  1  Des principes dô®laboration  à la fois classiques et simples.  

 
La r®alisation dôun document de r®f®rence en mati¯re de recherche et dôinnovation 

sôest faite  par un participation collective  associant les principaux acteurs 
dépar tementaux, aussi bien des différents domaines (recherche privée et publique, 
entreprises, responsables du d®veloppementé) que des grands secteurs  

g®ographiques des C¹tes dôArmor. Le caractère collectif  du travail est en effet la 
condition dôune mobilisation ultérieure  lorsque le temps de lôaction sera venu. Ce 

choix visait à  préparer une action efficace, donc collectiv e par une élaboration 
partagée  des analyses et des propositions.  
 

Mais la recherche de lôefficacité du travail  sôest impos®e également . Ce la signifie 
que cette réflexion sôest appuy®e sur les études antérieures  en les synthétisant, 

en évitant  les redondances. Elle nôa pas  visé  ¨ lôexhaustivit® dôun travail acad®mique 
mais a eu  pour premier objectif de faire émerger des propositions ouvrant le débat 
des partenaires en charge du dossier, en particulier les élus départementaux.  

 
Rappelons aussi que, dès le départ, la « commande  » a porté  sur la r®daction dôun 

rapport qui est une contribution au débat public , et que ce travail devra se 
poursuivr e, en particulier au sein des instances responsables afin dô®laborer une 
®ventuelle strat®gie d®partementale de recherche et dôinnovation. 

 
Soulignons  également la nécessité de situer cette démarche dans la durée  et 

dôaffirmer lôint®r°t dôassocier les contributeurs au rapport initial ¨ la mise en îuvre 
des décisions éventuellement retenues par les décideurs. C e qui signifie que,  dans le 

cadre des propositions, un dispositif assurant la permanence de la mobilisation des 
partenaires eng agés dans la réflexion initiale a été retenu.  
 

 
A 4  2  2  Un cadre méthodologique précis  

 
Le rappel des impératifs de temps et la volonté de travail collectif a conduit à un 
cadre méthodologique précis  reposant sur  :  

 
- La constitution dôune structure simple  :  

Á un secrétariat généra l,  
Á deux  assemblée s plénière s, 
Á et trois groupes de travail.  

 
- La formation dôune ®quipe de base ouverte et repr®sentative mais 

limitée à une cinquantaine  de personnes issues des composantes socio 
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professionnelles, du monde de la recherche et des différents s ecteurs 

géographiques du département.  
 

- Lôutilisation des outils modernes  dô®laboration collective type forum inter net 
dédié, dont on a pu mesurer  quôil ®tait encore bien faiblement approprié . 

 
- Lô®laboration dôun dossier initial  par le secrétariat général a ussi complet que 
possible afin dôacc®l®rer la proc®dure de production dôid®es. 

 
- La d®finition, pour chaque groupe de travail, dôun cadre de réflexion précis.  

 
- Lô®tablissement dôun calendrier contraint  avec des dates buttoirs et des 

objectifs de production.  

 
 

A 4  2  3  Les g roupes de travail  : les piliers  
  
La coordination  a été assur®e par un secr®tariat restreint port® par lôassociation 

ZOOPOLE Développement . Mais l ôessentiel de la r®flexion sôest faite dans  un collectif  
dôune cinquantaine de personnes impli quées à un titre ou à un autre dans la 

probl®matique de la recherche et de lôinnovation. Ce collectif, qui sôest réuni pour u ne 
première appropriation le 3 a vril 2009 sôest organis® en groupes de travail.  
 

En application de la lettre de mission et en fonct ion des premières réflexions, 
largement inspirées par la lecture du SRI breton et du SNRI  français, 3 groupes de 

travail  ont été composés.  
 

- le groupe recherche  (compos® de chercheurs et chefs dôentreprises), en 

charge de lôam®lioration et du renforcement voire de la diversification du 
potentiel départemental de recherche,  

 
- le groupe innovation  (compos® de chefs dôentreprises et de responsables 
dôorganismes locaux ou r®gionaux intervenant dans lôappui ¨ lôinnovation), en 

charge de lôapplication des d®couvertes au monde des entreprises avec les 
dispositifs organisationnels et économiques nécessaires au développement de 

cette démarche,  
 

- le groupe approche sociétale  (compos® de chefs dôentreprises, dô®lus, de 
responsables de structures dôappui ¨ lôinnovation), qui analysa les mécanismes 
de portage de lôinnovation par la soci®t® et ouvrit  des perspectives sur 

lôinnovation sociale, hors champ directement scientifique ou ®conomique. 
 

Chaque groupe a répondu  à un «  cahier des charges  » général  guidant sa 
réflexion et  ses travaux ainsi que la restitution écrite de ceux -ci.  
 

- Un état des lieux  avec des données factuelles et une analyse critique de type 
points forts / points faibles dans le cadre dôune analyse comparative au plan 

historique et géographique.  
 

- La confrontat ion de la réalité observée avec les enjeux par rapport à des 

objectifs généraux clairement exprimés.   
 

- Une mise en perspective  de la situation actuelle par la description des 
évolutions fut ures. En clair les groupes ont tenté de  r®fl®chir ¨ lôavenir du 
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département en fonction de sa capacit® ¨ d®finir et mettre en îuvre dans les 

prochaines ann®es une politique de recherche et dôinnovation articul®e avec 
celles conduites nationalement et régionalement. Par ailleurs les travaux de 

C¹tes dôArmor 2020 ont été la rgement utilisés en intégrant aussi les 
nouvelles perspectives  générées par la crise globale.  

 
Au total la démarche a suivi une ligne logique  : identification des forces et des 
faiblesses, formulation des enjeux, des défis et des objectifs politiquement a ffirmés, 

pour déboucher sur des propositions qui sont autant de réponses aux questions 
antérieures.  

 
Cette mise en perspective globale et cette recherche de cohérence sont 
lôapport principal de lôinitiative.  

 
 

A 4  2  4  Le calendrier  
 
Chaque groupe de trava il a inscrit sa progression dans  le cadre dôun calendrier 

globalement respecté en ayant le souci de tenir les réunions dans des sites couvrant 
la totalit® de lôespace d®partemental afin dôaffirmer la dimension territoriale r®elle de 

lôinitiative :  
 
- assemb lée générale plénière  : 3 Avril 2009  

Objet  : pr®sentation de lôensemble de lôinitiative avec d®bat g®n®ral, cadrage 
collectif de la méthode, installation des groupes de travail et  désignation des 

animateurs et rapporteurs.  
 
- réunion 1 des groupes de travai l  : avant le 24 Avril.  

Objet  : affinage de la probl®matique de chaque th¯me, d®but dôanalyse et 
orientations générales.  

 
- réunion 2 des groupes de travail  : avant le 20 Mai.  
Objet  : recueil des propositions exprimées par les membres de chaque groupe, 

affina ge de celles -ci, débat sur les priorités.  
 

- réunion 3 des groupes de travail  : avant le 5 Juin.  
Objet  : examen critique de la proposition de contribution du groupe (une quinzaine 

de pages), dernier appel aux propositions, choix finaux du groupe.  
 
- assemblée générale plénière  : 3 Juillet 2009  

Objet  : validation des analyses et propositions permettant la rédaction finale 
courant juillet.  

 
- assemblée générale de restitution  :  7 décembre 2009  
 

AU TOTAL  : POUR UNE «  INNOVATION INNOVANTE  »  
 

Le lancement dôun r®flexion collective sur la place de la recherche et de lôinnovation 
comme lôun des instruments de construction dôun d®veloppement solidaire et durable 
des C¹tes dôArmor est donc à la fois nécessaire et pertinent.   

 
Cette d®marche sôinscrit en parall¯le dôinitia tives comparable s conduites au plan 

national avec la Strat®gie Nationale de Recherche et dôInnovation  et au plan r®gional 
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avec le Sch®ma R®gional de lôInnovation. Elle prolonge utilement la r®flexion collective 

anticipatrice et volontariste engagée dans C ¹tes dôArmor 2020. 
 

Lôanalyse critique du dispositif de recherche et dôinnovation, prolong®e par une 
esquisse sur lôenseignement sup®rieur dans le cadre d®partemental rel¯ve donc dôune 

logique classique indispensable.  
 
Nous avons souhaité la conduire avec  précision et rigueur. Mais nous avons aussi 

souhait® lô®largir par une r®flexion sur la soci®t® innovante. Nous explorons l¨ de 
nouvelles pistes qui renvoient à la problématique de la diversité des manifestations de 

lôinnovation, de la capacit® dôune société à épouser le changement, de la nature 
souvent perturb®e des relations entre le monde scientifique et la soci®t® civileé Nous 
avons  abordé la question difficile de la place de la science et de la technique dans le 

débat démocratique. Bref, ce rapport a , lui aussi tent® dôinnover dans lôinnovation. 
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PARTIE  B : LA RECHERCHE  EN COTES DôARMOR 
 

Merci aux personnalités ci -apr¯s pour leur contribution dans lô®laboration de cette 
partie Recherche.  
 

Groupe Recherche  

Patrick Jezequel    ADIT -ANTICIPA (secrétaire )  
Gilles Salvat     AFSSA Ploufragan  
Christian Tenier    BIOMIN France  

Gilles Le Mestre    CETE Ouest/LRPC St Brieuc  
Jean-Marc Goujon    ENSSAT 

Michel LóHostis   INNOV'TEL  
Xavier Castel    IUT  
Laurent Le Gendre    IUT  

Olivier Le Berre    U.C.O.  
Jean-Michel Le Go ux   ZOOPOLE développement (animateur)  

 
 

INTRODUCTION  :  POURQUOI DEVELOPPER LA RECHERCHE 
EN COTES DôARMOR ? 
 
Il ne semble pas nécessaire, après ces quelques pages posant globalement la 

problématique des mutations et du développement local ,  de développer lou rdement 
une réflexion sur la recherche.  

Rappelons, pour aller ¨ lôessentiel, que les activités de recherche ont pour finalité 
de produire de la connaissance  et, indirectement, de participer au développement 
du territoire dans lequel elles se situent.  

On r appellera aussi sommairement que la recherche est source dôenrichissement 
intellectuel, économique et social.  

 
Intellectuel dôabord. 
Lôune des caract®ristiques de la science moderne, côest que la production de 

connaissance repose sur des échanges entre des  personnes ou, le plus souvent, entre 
des ®quipes. Or, pour ®changer, il faut dôabord produire. Il en r®sulte quôun territoire 

qui ne participerait pas à la production de connaissances risquerait la marginalisation 
par rapport à la constitution des réseaux  de lôintelligence qui sont lôun des 
®l®ments de tout d®veloppement sur lôensemble de la plan¯te.  

 
Economique, en second lieu  

On se contentera ici de souligner quelques évidences communément admises, en 
particulier  adapt®es ¨ lôheure des mutations technologiques et de la mondialisation  :  
-  Il nôy a pas de d®veloppement sans recherche dans le monde moderne et 

singulièrement dans les vieux pays . 
-  Un refus de cette voie crée une dépendance vis -à-vis des producteurs dôintelligences 

et entraîne la marginalisat ion du territoire.  
-  Le monde moderne se construit dans des r®seaux dô®changes culturels, 
financiers, matériels, mais aussi scientifiques et techniques . 
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Social, enfin  
La pr®sence dôun groupe significatif de chercheurs  au sein dôune population est une 

source dôenrichissement social incontestable car :  
-  La v®ritable richesse dôun territoire est lôintelligence de ses populations et 

de son organisation. La recherche est le moyen de fixer territorialement de 
lôintelligence, donc de lôouverture, donc de lôadaptabilité.  
-  Les chercheurs sont des catégories « riches  » qui, derrière, créent des emp lois 

induits. La  recherche est une industrie de prod uction dôidées qui nécessite le 
développement de services . Côest donc un moteur économique et social efficace 

comme e n témoignent les cluster s de lôintelligence qui  entraînent lô®conomie de la 
Chine et de lôI nde et de tous les territoires dynamiques.  
-  Au total la recherche est une façon de participer à lô®conomie de la connaissance  

qui est aujourdôhui le paradigme de développement territorial globalement 
pertinent. Il ne peut donc y avoir de stratégie de développement sans stratégie de 

recherche.  
 
 

B 1  LôETAT DE LA RECHERCHE EN COTES DôARMOR 
 
Il nôexiste pas de donn®es consolid®es permettant un ®tat des lieux pr®cis et exhaustif 
des moyens humains, financiers et techniques de la Recherche en C¹tes dôArmor. Un 

premier d®frichage a ®t® r®alis® dans le cadre de C¹tes dôArmor 2mille20, dont le 
document portant sur les conclusions reprenait quelques constats prospectifs  :  

 
« Les C¹tes dôArmor, en bénéficiant de plusieurs centres de recherche publics et 
dôorganismes intervenant dans lôinnovation ou le transfert de technologie, font 

exception . En dehors des métropoles, les territoires ainsi équipés sont rares. Si 
globalement le  nombre de chercheurs que ces activit®s repr®sentent nôest pas 

®norme, elles sont essentielles pour lôimage du territoire, pour son dynamisme, pour 
lôincitation au d®veloppement de R&D et de formation dans les entreprises 
costarmoricaines , pour le potentie l de transfert local de technologie vers les PME. 

Cependant, si ces différents laboratoires se développent en fonction de leur capacité à 
sôint®grer ¨ des programmes de recherche nationaux et internationaux, leur 

développement dépend également de décisions  prises hors des C¹tes dôArmor par des 
structures universitaires et administratives.  
Quant à la recherche privée, elle est particulièrement importante sur le site de 

Lannion, avec ses 1  400 chercheurs, mais ce p¹le, tr¯s porteur en termes dôimage 
R&D du t erritoire, reste vuln®rable ¨ la d®localisation é 

é Les mutations du secteur agricole costarmoricain ne bénéficient pas 
suffisamment de la proximité du Zoopôle , pôle international de recherche et de 

formation en agriculture et en santé alimentaire ...  
é Une volont® de diversification ®conomique se manifeste en C¹tes dôArmor 
notamment par la modernisation des secteurs existants ancrés sur les atouts 

du territoire  : la terre, la mer, lôam®nit® et lôenvironnement exceptionnelé Elle 
passe par une plus grande au tonomie énergétique dont le passage rapide de 

lôexp®rimentation ¨ la production dans les domaines de la m®thanisation et 
de lô®nergie hydrolienne. » 
 

Le travail réalisé dans le cadr e de cette contribution au SDRI  22  ne nous a pas permis 
de réaliser une exp loration plus complète. Celle -ci fera lôobjet de la premi¯re de nos 

propositions dôactions. 
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Quelques éléments factuels peuvent néanmoins venir déjà illustrer et compléter les 

constats énoncés ci -dessus.  
 

 

 
 
 
Recherche publique   

Sur 5600  chercheurs et per sonnels technique s travaillant dans la recherche 
publique bretonne , plus de 350  travaillent dans les organismes implantés dans les 

C¹tes dôArmor : AFSSA 1 à Ploufragan, ENSSAT 2 à Lannion, UCO 3 à Guingamp, LRPC 4 à 
Saint -Brieuc, PERFOS 5 à Lannion, CEVA 6 à Ple ubian et les IUTs de Lannion et Saint -
Brieuc. Les thématiques des télécoms et technologies associées et celles de la 

santé animale et de la sécurité sanitaire des aliments sont une des cartes de 
visite du département depuis de nombreuses années . Au plan ré gional, national 

et international, la plupart de ces équipes collabore à des programmes de recherche 
collaborative et est insérée dans de nombreux réseaux. Elles disposent de plateaux 

techniques leur permettant de mettre en îuvre ces programmes. Elles entretiennent 
également toutes des relations de partenariat avec des acteurs privés et publics 
locaux.  

 
Recherche privée  

La recherche privée bretonne  affiche un effectif de plus de 7000 salariés en 
R&D , dont on peut estimer que moins de 2000 sont employés dans  les C¹tes dôArmor. 
Ces effectifs sont très concentrés au plan géogra phique, sur le pôle lannionais , 

spécialisé  dans le secteur des t®l®coms et de lôoptique, avec surtout Orange Labs 
(1200 personnes dont 1000 ingénieurs et techniciens de R&D, 80 thésards e t post -
doc) et Alcatel -Lucent (980 personnes, dont 395 en R&D). LôADIT

7
 a recensé, en 

2008, plus de 300 ingénieurs spécifiquement affectés à des activités de R&D dans les 
PME trégoroises. Un certain nombre dôentre elles proviennent dôun essaimage à 
partir de ces grands groupes .  

                                                 
1 Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments  
2 Ecole Nationale Supérieure des Sciences Appliquées et de Technologie  
3 Universit® Catholique de lôOuest ï Bretagne Nord  
4 Laboratoire Régional des Ponts et Chaussées  
5 Plate -forme dôEtudes et de Recherche sur les Fibres Optiques Sp®ciales 
6 Centre dôEtudes et de Valorisation des Algues 
7 Agence de Développement Industriel du Trégor  
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Recherche / Enseignement sup érieur  

Hormis pour lôAFSSA, PERFOS et le LRPC, le devenir des équipes de recherche est 
tr¯s li® au dynamisme de lôenseignement sup®rieur li® ¨ ces th®matiques. Les 

C¹tes dôArmor comptent 7000 ®tudiants au global (100 000 en Bretagne). Le 
panorama costarmoricain se différencie du reste de la Bretagne par une large part 

de cycle BTS (42%, co ntre 14% au plan régional) et  la faiblesse du nombre de 
formations à BAC+5 proposées sur le département. Les effectifs étudiants rattachés 
aux thématiques de recherche évoquées ci -dessus sont estimés à 1 200 étudiants.  

 

 
 

Ces effectifs se maintiennent globalement, même si une diminution des effectifs pour 
certaines filières scientifiques et technologiques est constatée, c omme au plan 
national et européen.  

A lôheure dôune réorganisation du dispositif ré gional de lôenseignement sup®rieur, pour 
des raisons d®mographiques et financi¯res, il convient dô°tre attentif ¨ la consolidation 

des formations dispens®es en C¹tes dôArmor. 
 
 

B 1  1 Les thématiques de recherche costarmoricaines  

Notre recherche départementale est caractérisée par 2 champs forts et des champs 

divers à consolider.  
 

-  Deux  champs forts  

-  Télécoms  : Electr onique, Informatique  ; également des champs hors 
télécoms  : I TS (Système de Transports Intellig ent) , Optique, santé, 

d®fense,é regroupant une partie importante des moyens de recherche 
publique et surtout la quasi - totalité des moyens de recherche privée 

costarmoricaine . 

-  Sciences du vivant  : Santé animale, Sécurité sa nitaire des aliments, 
Biotechnologies marines regroupant la partie la plus importante des 

moyens de recherche publique costarmoricaine . 
 

Initiées à la fin des années 50 dans notre département, ces deux thématiques 
peuvent être considérées comme les cartes maitresses  des C¹tes dôArmor en 
matière de recherche . Elles ont une notoriété extra -départementale, la plupart des 

équipes concernées étant impliquées dans des programmes collaboratifs au plan 
national et international . 
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Même si la recherche appliquée  et la  recherche fondam entale forment de plus en plus 

un continu um, il est important de souligner quôen dehors de quelques unit®s dans le 
domaine de lôoptique, la plupart des moyens humains sont investis dans la recherche 

appliquée. Malgré cela, le lien au tissu  économique local présente une certaine 
hétérogénéité voire de rée lles insuffisances et n®cessite encore aujourdôhui un soutien 

externe (centres techniques, plateformes , technopoles).  
 

-  Champs  à consolider ou développer  
 

Thématiques Etat (statut) Principaux types dôactivit® 

Matériaux innovants pour 

application Telecom 

Plate-forme composite en 

développement. Une dizaine de 

personnes ¨ lôIUT de St Brieuc 

Mature Recherche, Transfert 

Génie des systèmes frigorifiques Mature Transfert-R&D 

Génie des procédés en IAA  à 

lôUCO 

 

Mature Essais-Expérimentation, 

Transfert 

Gérontologie 

Intégration des chercheurs UCO à 

lô®quipe IREA
7
 de lôUBS

8
). 

A croiser avec la recherche en 

« gérontechnologie » développée à 

lôENSSAT 

Emergente  

Développement durable  

Thématique large, des équipes sont 

matures (ex : CETE-LRPC sur la 

durabilité des structures, une équipe 

sur les matériaux de chaussée.) 

Mature / En développement Recherche, Transfert 

Météorologie spatiale 

2 équipes de recherche, dont, à 

lôENSSAT, celle de Olga LADO-

BORDOWSKY sur le sondage de 

lôatmosph¯re  par la m®thode Lidar 

Mature Recherche, Transfert 

Cultures légumières  

SECL
9
 Pleumeur-Gauttier 

 

Mature Essais-Expérimentation 

Production porcine 

CRECOM
10

 à St Nicolas du Pelem 

Mature Essais-Expérimentation 

Technologies optiques émergentes 

Plateforme CCLO 12 personnes 

Emergentes Recherche, Transfert 

Systèmes de communication haut 

débit 

Plateforme PERSYST 

6 personnes 

Mature Recherche, Expérimentations, 

Transfert 

 

 

                                                 
7 Institut de Recherche sur les Entreprises et les Administrations  
8 Université Bretagne Sud  
9 Station Expérimentale de Cultures Légumières  
10  Station Régionale Porcine de Crécom  
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B 1  2 La structure de la recherche publique costarmoricai ne  

 
Il existe quelques équipes de recherche possédant une dimension suffisante leur 

permettant dôenvisager un  avenir à moyen terme (UMR 11  Rennes 1 -CNRS12  FOTON au 
sein de lôENSSAT, UMR Rennes 1 -CNRS IETR au sein de lôIUT de Saint -Brieuc, 

Laboratoire AFSSA de  Ploufragan, LRPC).  
 
Même si de grands organismes comme le LCPC 13  ont choisi les C¹tes dôArmor comme 

lieu dôexp®rimentations, il faut constater de r®elles faiblesses :  
- absence en région de certains grands organismes  comme le CEA 14 ,  

- absence sur le territoire  costarmoricain  de lôINRA15, de lôIFREMER16 , du 
CNRS (sauf unités mixtes) . 

 

Notre recherche publique dépend fortement de décisions extérieures au 
département  :  

-  tutelle de gestion intervenant notamment dans les orientations thématiques,  
lôoctroi dôallocation de moyens dont la création de postes (universités 
rennaises, organismes de recherche nationaux),  

-  rattachement de chercheurs costarmoricains à des équipes hors département,  
-  octroi des bourses de thèse et plus généralement de financements publics 

principalem ent par des acteurs publics extra -d®partementaux, lôEtat ou la 
Région,  

-  pérennité mêm e des équipes de recherche liée  à la pérennité des filières 

dôenseignement universitaire rattach®es ¨ leur th®matique. 
 

Le faible nombre de chercheurs disposant de la HDR 17  est li é  à notre faible 
capacité dôaccueil  de thésards dans les équipes  de recherche  ; ils  seraient 
pourtant très utiles pour les renforcer. Force est de constater le recours aux 

chercheurs en CDD, liés à des programmes de recherche dôune durée limitée eux 
aussi.  

 
Cette faiblesse globale nôest pas compensée pa r lôengagement local, m°me si, sur 
certains thèmes, un fort engagement du département est à noter ( Transports 

Intelligents - ITS, algologie).  
 

Nous constatons par ailleurs , comme partout, une dérive des m étiers de 
chercheurs  qui doivent consacrer de plus en plus de temps pour répondre aux appels 

dôoffre, et dôautre part un m anque de soutien humain sur le profil des 
«  accompagnateurs  » de s technopoles . 
 

 
B 1  3 La valorisation de la  recherche costarmoricaine  

 
- Absence de permanents de Bretagne Valorisation sur notre territoire.  
- Ecart  important entre la recherche amont et des  PME faiblement 

équipées voir sans R&D . 

                                                 
11  Unité Mixte de Recherche  
12  Centre National de Recherche Scientifique  
13  Laboratoire Central des Ponts -et -Chaussées  
14  Comm issariat ¨ lôEnergie Atomique 
15  Institut National de Recherche Agronomique  
16  Institut Français de Recherche pour l' Exploitation de la Mer  
17  Habilitation à Diriger la Recherche  
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- Structures de pré - industrialisation ou centres de ressources faibles ou 

inexistants.  Pourtant, un  rôle de liaison certain des technopôles et des CIT 
(Centre dôInnovation Technologique) sur lôidentification et la gestion de 

projets collaboratifs entre les entreprises et les laboratoires.  
- Importance des synergies locales entre les laboratoires et les 

ent reprises, facilitées par les technopôles . 
 
 

B 1  4 La nécessité de communiquer sur notre recherche  
 

La mission des ®quipes de recherche nôest pas dôabord de communiquer directement 
vers les citoyens au plan local ou national, mais bien de valoriser leurs tr avaux au 
travers de publications orales ou écrites vers des publics scientifiques ou 

économiques. Néanmoins, à leur propre initiative ou à celle des collectivités ou de 
leurs relais, des opérations de communication, de vulgarisation sont prises  au plan 

local le plus souvent, mais demeurent très insuffisantes pour créer une culture locale 
de la recherche scientifique.  
Nous poso ns les constats suivants  :  

- Notre potentiel de recherche est peu connu ¨ lôint®rieur du d®partement et ¨ 
lôext®rieur :  

- Peu connu des é lus locaux et régionaux  
- Peu connu des entreprises de certains secteurs  
- Peu connu voir pas connu du grand public  

- Il y a une f aible conscience g®n®rale de lôimportance de la recherche 
pour le développement économique . 

- Les c onnaissances  inter structures sont faibles et donc limité es  en termes 
de collaborations . 

- Certaines structures sont peu motivées pour une valorisation locale car elles 

visent lôinternational et sont donc peu mobilisables . 
- La c ommunication pilot®e ¨ lôext®rieur du d®partement pour certaines 

structures.  
- Peu de moyen s humain s sont mobilisés pour se consacrer à la diffusion . 
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B 2  ENJEUX ET OBJECTIFS  
 

Face à ce premier état des lieux du dispositif de recherche costarmoricain et en écho 
aux enjeux et objectifs généraux (partie  A), plusieurs enjeu x spécifiques à la 

recherche se présentent  devant nous  :  
 

- Maintenir et développer le potentiel de recherche dans les 

thématiques ancrées territorialement et créer de nouveaux champs. Il 
faut reconnaître les  moyens actuellement accordés au dispositif de re cherc he 

costarmoricain mais persuader les décideurs  que ceux -ci devront sans doute 
être revalorisés,  

- Garder une part de pouvoir de d®cision au niveau d®partemental, afin dôinfluer 

sur les orientations et th®matiques de recherche et dôéviter  ainsi les risqu es 
de relocalisation vers des centres plus importants , 

- Faciliter et renforcer la diffusion des résultats de la recherche vers les 
entreprises , tout en am®liorant lôad®quation recherche/entreprises du 
territoire.  

- Optimiser la communication entre les structu res intervenant dans la recherche 
privée et publique au plan départemental, afin, collectivement, de mieux faire 

connaître la réalité de la recherche costarmoricaine, sensibiliser les je unes 
publics aux métiers de la r echerche et convaincre de la nécessité  dôune 
recherche forte pour notre économie . 
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B 3  COMMENT DEVELOPPER L A RECHERCHE EN COTES  
DôARMOR ? 
 
B 3 1 Mieux conna´tre la recherche en C¹tes dôArmor 

 
Il appara´t clairement quôun travail dôobservation à la fois instantané et continu  

dans le temps est nécessaire. Il se décline autour de quatre propositions  :  
 

Á Réaliser un inventaire de la recherche publique et privée au plan 
départemental  :   
- Recenser lôensemble des moyens existants dans le d®partement, avec 

identification des missions, des moyens financi ers, matériels et humains 
avec le dispositif organisationnel lié.  

- Qualifier les différentes équipes (mots -clés thématiques), notamment 
pour apprécier leur ancrage dans la SNRI.  

- Identifier les liens actuels avec les grands organismes (cf Partie B.3.6. du 

document ).  
Á Concernant le Développement Durable , transversal à plusieurs 

thématiques abordées par des équipes départementales, recenser les 
équipes actuellement impliquées  (e ntre autres  : CEVA, ENSSAT, UCO, 
AFSSA, LRPCé..) afin de renforcer les synergies initiées et les actions en 

cours.  
Á Créer un observatoire permanent de la recherche en 22 . Au sein du 

Conseil Général, il conviendrait de mettre en place les outils dôenqu°tes 
annuelles auprès des organismes impliqués dans la recherche publique et 
auprès des st ructures membres du RBI 18  pouvant servir de relai 

dôinformations issues des entreprises costarmoricaines.  
Á Réaliser une veille territoriale . Dans une logique costarmoricaine 

ouverte, il faut se donner les moyens de suivre lô®volution des p¹les 
concurrents et  ne pas se laisser dépasser . Lôobjectif est de prendre place 
activement dans les réseaux.  

 
B 3  2 Consolider la recherche en C¹tes dôArmor 

 
Quatre piste s de consolidation sont ainsi propos ées :  
 

B 3  2  1 Par lôancrage dans le territoire 
 

Lôapproche du présen t rapport prend en compte à la fois la réalité de la recherche 
et sa perception par les costarmoricains . Celle -ci nous parait pr®dominante dôun 
point de vue politique (cf Partie D  La société i nnovante). Il faut avoir une politique 

de connaissance et de rec onnaissance des outils de recherche  par la 
population, pour laquelle les pistes dôactions suivantes sont proposées  :  

Á Favoriser les rencontres entre les chargés de communication de nos 
organismes et le service de communication du Conseil Général  afin de 

mie ux valoriser la recherche -innovation d®partementale ¨ lôint®rieur et ¨ 
lôext®rieur du territoire. Cette synergie nouvelle doit s ôappuyer sur la grande 
complémentarité entre les différents acteurs de la recherche au plan 

départemental. Par ailleurs, il conv iendra de r ecenser et valoriser les 
opérations de communication déjà réalisées par les uns et les autres vers le 

grand public ,  

                                                 
18  R®seau Breton de lôInnovation 
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Á Mobiliser les medias locaux sur la promotion de la recherche en 22  

sur la base ®ventuelle dôune convention avec le Conseil G®n®ral des Côtes 
dôArmor et des partenaires concernés,  

Á Promouvoir et organiser des portes ouvertes annuelles , 
Á Réserver une place systématique  pour présenter notre r echerche 

dans la revue du Conseil Général  (structures, collaborations, 
r®alisations,é), 

Á Sollicite r le s outien du Conseil G®n®ral pour lôorganisation dôactions 

type  : Nuit des Chercheurs, Village ou Fête des Sciences. Sur le modèle de 
la semaine d®partementale de la cr®ation dôentreprise, initier au plan 

départemental une semaine de la s cience couplée avec «  La nuit des 
chercheurs  » organisée à Lannion,  

Á Systématiser des opérations de communication sur Paris , s ur le 

mod¯le de ce qui a ®t® fait par lôADIT ¨ la Cit® des Sciences, ou par 
ZOOPOLE Développement en Février 2009 à la Maison de la Bretagne,  

Á Men er ou soutenir les actions visant à attirer des étudiants , quelque 
soit leur niveau, dans les C¹tes dôArmor : condition nécessaire au 
maintien des enseignants chercheurs , 

Á Réussir à a pporter un soutien politique fort au niveau des instances 
nationales et eu rop®ennes dans les domaines dôexcellence 

départementaux . 
 
 

B 3  2  2  Par le renforcement du dispositif  dôaccueil 
 

Accueil des thésards  

Afin de fixer les équipes de recherche sur notre territoire, il est urgent de développer 
une politique globale dôaccueil des thésards  dans les laboratoires  :  

 
Á Renforcer la politique active de bourses du Conseil Général  : le 

développement du cofinancement des allocations doctorales par le Conseil 
Général  représente un  bon effet levier. Il serait utile dô®tendre la possibilité 
dôavoir un financement ¨ 100% dôallocations doctorales par le Conseil 

Général  sur des thématiques non prioritaires au plan régional mais 
porteuses pour notre département . 

Á Accompagner  les thésards résidents  par des chercheurs seniors 
titulaires de la HDR et par des enseignants -chercheurs hébergés dans des 

laboratoires localisés dans les autres départements bretons.  En effet, u n des 
facteurs limitant ¨ lôaccueil de nouveaux th®sards est le manque 
dôencadrement qualifi® (chercheurs titulaires de la HDR).  

Á Créer un accueil privilégié de thésards sur le terrain  : Le montant de la 
bourse étant le même pour tous les thésards, quelque soit le lieu de travail, 

il serait bon de compenser la localisation du thésard lannionais ou briochin 
(hors grande agglo) par une alloc ation prenant en charge une partie du 
logement et des transports.  Il  semblerait souhaitable de créer et de 

multiplier des résidences spécifiques adaptées aux besoins des jeunes 
chercheurs.  

Á Accueillir régulièrement les rencontres de troisième cycle  : Il sôagirait 
de créer une m anifestation annuelle organisée par les universités bretonnes 
afin de favoriser  un flux dô®changes entre des jeunes doctorants et des 

entreprises potentiellement intéressées par leurs compétences. Ce serait le 
moyen de mieux valoriser le territoire costarmoricain auprès des thésards 

bretons . 
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Á Le d®partement nôayant pas de campus universitaire localis® comme Rennes 

ou Brest par exemple,  il conviendrait de  créer des événements afin de 
favoriser la rencontre des thésards dispersés sur le te rritoire 

costarmoricain . 
 

Accueil des chercheurs de lôindustrie (Directeurs de Recherche Associés)  

Lôid®e est de renfor cer  les moyens humains des équipes publiques de recherche et 
dôaugmenter de mani¯re significative les collaborations entre les laboratoires de 

recherche départementaux et les entreprises . On pourrait, par exemple,  
Á Reprendre le principe du CNRS sur le financement des Directeurs de 

Recherche Associés (DRA) .  
Le CNRS a la possibilit® dôaccueillir dans ses laboratoires des chercheurs de lôindustrie 
en qualité de DRA. Cette fonction est exercée à temps partiel (20% du temps 

maximum au CNRS avec lôaccord de lôemployeur principal). Dans le cadre du SDRI la 
proposition serait que les équipes de recherche départementale puissent accueillir des 

person nels de recherche dôentreprise ¨ hauteur de 20% maximum avec un 
accompagnement financier du Conseil Général.  

 

 
B 3  2  3  Par le renforcement des structures  

 
Il ne sôagit pas n®cessairement de construire de nouvelles infrastructures mais bien de 
créer des rés eaux de recherche structurés  sur des modèles nationaux et 

internationaux  :  
Á Création de plateformes scientifiques de référence  

- par la cr®ation dôune plateforme  technologique nationale de la 
nutrition  

- par la cr®ation dôune plateforme technologique nationale ou centre national 

de la s®curit® de lôinformation 
Á Cr®ation dôun institut europ®en pluridisciplinaire ou th®matique.  

Il serait intéressant de doter des unités de recherches départementales du label 
Carnot. Cette démarche est initiée  par le laboratoire FOT ON de lôENSSAT. De la 
m°me mani¯re, lôAFSSA de Ploufragan  renforce ses partenariats actuell ement par 

la mi se en pl ace dôune Unit® mixte de Recherche (UMR) avec lôITAVI. 
 

 
B 3  2  4 Par de nouveaux outils de financement  

 
Á Sans un cofinancement volontariste de programmes de recherche, nous ne 

pourrons pas fixer et or ienter les équipes de recherche  présentes et à venir.  

Il sôagit ®galement de soutenir lôaccueil dô®quipes de recherche de terrain en Côtes 
dôArmor dans tous les domaines ®conomiques, environnementaux.  

Lôun des instruments possibles de cette politique de renforcement de la recherche 
pourrait être une fondation départementale pour la recherche . Une étude 
commanditée par la DATAR avait été réalisée en ce sens dans le Trégor à la fin des 

années 90. A Re nnes, l a Fondation Michel Métivier r®sulte dôune convention de droit 
privé entre la Fondation de France et trois entreprises :  France Telecom R&D  , 

Mitsubishi Information Technology Europe TCL  , Thomson R&D France  ; elle intervient 
sp®cifiquement dans le domaine des NTIC. Lôuniversit® de Rennes a lanc® une ®tude 
en vue dôen cr®er ®galement une. 

 
Á Lôune des pistes les plus f®condes, dont la mise en îuvre doit °tre 

précisée, pourrait  donc °tre la cr®ation dôun fondation départementale 
pour la recherche  

http://www.rd.francetelecom.fr/
http://www.mitsubishi-electric-itce.fr/scripts/TCL_stat.htm
http://www.thomson.net/
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Cette initiative suppose l a mobilisation  :  

Des moyens financiers privés  et publics , 
Des forces économ iques et sociales , 

Des personnes privées . 
 

Elle se donnerait pour champs dôapplication :  
Les programmes de recherche , 
Les bourses dô®tude, 

Les brevets (acquisition et dépôt) . 
 

Son organisation , r igoureusement établie, la rattacherait à la fondation de Fran ce.  
 
Par ailleurs, d ans une perspective à plus court terme, nous constatons  les difficultés 

apparues suite à la création du nouveau fonds de maturation régional . Sur les 
30 à 40 PRIR 19  financ®s par an sur lôensemble de la Bretagne, 3 ou 4 lô®taient pour 

Lannion , 2 pour Ploufragan  et 2 pour  Saint -Brieuc . Pour compenser cette insuffisance 
on pourrait m ettre en place un nouveau dispositif départemental complémentaire aux 
nouveaux outils régionaux pour la cr®ation dôun Programme de Recherche 

dôInitiative D®partementale  (correspondant à une enveloppe approximative de 50  
000  ú sur deux ans).  

 
 
B 3  3 Am®liorer lôefficacit® de la recherche en C¹tes dôArmor 

 
Cet objectif peut °tre atteint par la cr®ation dôune véritable synergie locale  au 

travers de rencontres réguli ¯res de la communaut® scientifique des C¹tes dôArmor 
débouchant sur des programmes communs pluridisciplinaires avec des équipes 
mixtes  sur le plan thématique, y compris des sciences humaines . 

Notre département pourrait alors jouer la carte  dôune d®marche dôavant-garde 
féconde . 

A cette fin, trois pistes de réflexion s ont formul ées :  

Á Pé renniser le dispositif du SDRI  22 . Afin de m ettre en réseau les acteurs 
de la recherche du 22  :  

- Par un programme de découverte s mutuelle s des chercheurs  
- Et par la cr®ation dôun conseil  départemental de la recherche et 

de lôinnovation 
 

Partant du constat que beaucoup de décisions vitales pour la recherche 
départementale se prennent à un autre échelon politique (B15, Universités, Structures 
nationales, é) 

Á Désigner un élu  ou  chargé  de mission départemental  « référ ent  
Recherche  è ayant pour mission dôharmoniser, dô®tablir le lien avec la 

Région et les directions ou présidences des grands organismes (CNRS, 
AFSSA, Rectorats dôUniversit®s,é..) 

Á Mettre en place une équipe politique et adm inistrative référent e , au 

plan départemental , en mati¯re de Recherche et dôInnovation. 
 

 
B 3  4 Valoriser la recherche en C¹tes dôArmor 
 

Les actions présentées sous cet objectif peuvent venir compléter les analyses  et 
propositions relatives ¨ lôinnovatio n, sujet traité dans la partie C . Le point de départ 

                                                 
19  Projet de Recherche dôInt®r°t R®gional 
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est  la collaboration entre les laboratoires publics et les entreprises, notamment les 

PME, au transfert des résultats de la recherche vers le monde économique ou social.   
 

Le diagnostic global souligne les insuffisances de ces relations. Aussi peut on imaginer 
de :  

Á Concevoir un programme de soutien aux projets collaborati f s , hors 
champs aid®s classiquement, tel quôun labo ratoire  et une entreprise (dans ce 
cas le Conseil Général aide rait  le labo ratoire  et OSE O, lôentreprise) ou deux 

labo ratoire s du département entre eux.  
 

Á Doter les technopoles et les centres techniques de moyens leurs 
permettant dô°tre plus pr®sents dans les laboratoire s et de jouer 
plus fortement le r¹le dôinterface afin de renforcer le lien recherche -

entreprise . 
 

Dans le contexte universitaire actuel, les ®quipes dôenseignants-chercheurs 
sôinterrogent sur le financement des postes de BIATOS20 . Les laboratoires 
universitaires actuels (notamment rattachés aux IUT) se trouvent pénalisés sur leurs  

disponibilités à mener des programm es de recherche et sur leurs possibilités de  
répondre aux attentes des entreprises.   

Aussi on peut proposer de  :  
Á Doter les laboratoires publics et les centres techniques impliqués de 

manière opérationnelle dans des activ ités de recherche, de moyens 

humains leur permettant dô°tre plus disponibles pour accueillir les 
entreprises et répondre à leurs demandes.  

Á Financer 5 à 10 «  jours découverte  » , d ans le cadre dôInnov Armor, 
sur le volet recrutement, imposant ¨ lôentreprise dôenvoyer le ç recruté  » 
dans les labos, centres dôinnovation, technopoles du d®partement, afin de 

découvrir les ressources locales en innovation.  
Á Valoriser les thèses réalisées dans un laboratoire et/ou une entreprise du 

département, ainsi que les thèses réalisées par des costarmoricains dans des 
®quipes bas®es ¨ lôext®rieur du d®partement :  

- par leur publication  

- par leur valorisation dans la presse  
- par lôorganisation des rencontres avec le monde ®conomique 

 
 

B 3  5 Tracer de nouvelles voies pour la recherch e en C¹tes dôArmor 
 
Lô®mergence de nouvelles th®matiques de recherche nôest pas chose ais®e notamment 

du fait des moyens nécessaires à mobiliser, de la structuration de la recherche en 
France. N®anmoins, nous avons vu dans la partie consacr®e ¨ lôétat de l a recherche en 

C¹tes dôArmor que des th®matiques ®mergeaient, le plus souvent en lien avec le 
territoire (®conomie, questions soci®tales, é). Il sôagit ici encore une fois, non pas de 
décréter mais de proposer au débat des orientations plus ou moins lourde s de 

conséquence s pour le territoire.  
 

Les C¹tes dôArmor comptent 350 kilom¯tres de c¹tes, une baie permettant ¨ la fois 
lôexp®rimentation et la production dans de nombreux domaines (biotechnologies 
marines, alimentation, ®nergie, é). Aussi il nous semble particulièrement important 

dôaffirmer la vocation des C¹tes dôArmor ¨ d®velopper la recherche orient®e 

                                                 
20  Bibli othécaires, ingénieurs, administratifs, techniciens, ouvriers, de service et de santé  
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vers la mer dans ses caractères pluridisciplinaires (environnement, ressources 

halieutiques, énergie, algologie , cosmétique é) 
 

En première approche, on p eut ouvrir quelques pistes  :  
 Environnement  :  

- Energie  
- Labo sur hydroliennes et éoliennes marines  
- Risque littoral  

 Biodiversité  :  
- Observatoire permanent des milieux littoraux  

- Etude sur biodiversité des vallées littorales  
 Alimentation  

- Ressources halieutiq ues  

- Recherche dôune valorisation et exploitation optimis®e 
des milieux littoraux  

 Pisciculture, conchyliculture, cultures algales  
- Recherche sur mise au point dôun nouveau mod¯le de 

pisciculture marine à faible impact environnemental 

(déchets et bilan nutr itionnel)  
 

Les deux pôles de recherche structurés de Lannion et Saint -Brieuc  présentent 
dôindéniables complémentarités au regard des enjeux sociétaux et 
économiques  de demain dans les domaines concern®s par lôint®gration de 

lô®lectronique et de lôoptique dans les sciences de la vie, par exemple pour la sécurité 
sanitaire des aliments.   

 
Il convient dôaller plus loin.  On peut esquisser de  nouvelles pistes  :  

Á Faciliter  de s programmes pluridisciplinaires  intégrant notamment les 

sciences de la vie et de lôopto électronique . Cette action sôinscrirait alors 
pleinement dans le programme CAPBIOTECH port® ¨ lô®chelle r®gionale. 

Á Concr®tiser la cr®ation dôun p¹le de r®f®rence pluridisciplinaire en 
matière de transport intelligent des personnes et des biens  (mise en 
résea u de compétences et de ressources)  

 
Depuis plusieurs années la thématique ITS 21  est activement soutenue au plan 

départemental. Elle vient croiser des problématiques diverses  : sécurité, NTIC 22 ,  
transport des personnes et des biens. Lô®mergence de cette th®matique ne sôest pas 

appuyée sur un tissu industriel local, mais sur une dynamique politique de 
diversification de lô®conomie costarmoricaine. 
 

Par ailleurs, p lusieurs thématiques émergentes à soutenir ont été identifiées. Elles 
devront lôêtre en fonction de  la version finale de la  SNRI . 

Á Il est proposé de consolider la recherche appliquée à  
- Lôalimentation et sant® (ouverture dôune licence professionnelle ¨ 
lôUCO en septembre 2010).  

- Lôalimentation et le d®veloppement durable (cycle de vie des 
produits , utili sation des RFID 23  dans la sécurité alimentaire).  

- Les probl®matiques de lôenvironnement et du b©timent (en 
développant les pistes ouvertes par Bâtipole).  

 

                                                 
21  Intelligent Transport Service  
22 Nouvelle technologie Information Communication  

23 Radio Frequen cy ID entification  
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B 3  6 Ouvrir et affirmer la recherche des C¹tes dôArmor 
 

Que ce soit à Lannion ou à Ploufragan et Sain t -Brieuc, les activités de recherche 
ont pu être initiées grâce à un soutien actif du Conseil Général et des 
collectivités locales . Dans un deuxième temps, il a fallu les adosser à des structures 

nationales pour quôelles atteignent une taille critique. 
Sur  cette dynamique, que ce soit pour les thématiques émergentes ou celles déjà 

matures, une ouverture au plan national et surtout international  apparait 
évidente . Nous appuyant sur la relative faiblesse des grands organismes de recherche 

sur notre territoire , il sôagit alors, en compl®ment des actions de veille  évoquées 
précédemment , dôouvrir les ®quipes de recherche sur le monde et de les inscrire dans 
de nouveaux partenariats structurés.  

En première approche, on peut envisager des pistes de réflexion  :  
Á Etab lir des liens privilégiés de partenariat avec les grands organismes 

recherche en particulier INRA, IFREMER, CNRS, CEA sur des bases multiples, 
en particulier par la création dôéquipes mixtes .  

Á D®velopper lôaccueil dô®quipes de recherche sur le territoire 

d épartemental . 
Á Organiser un rendez vous annuel de la recherche en C¹tes dôArmor 

Á Soutenir les actions communication des labo ratoire s  par des publications, 
la présence sur les salon s ou colloques  et lôorganisation de conf®rences dans les 
C¹tes dôArmor. 

Á Souten ir les actions visant ¨ valoriser lôimage ç Innovation  » du 
d®partement ¨ lôext®rieur salons, campagne de communication,é. Sur le 

modèle de ce qui est fait par le Conseil Régional de Bretagne, aider les 
chercheurs qui participent ¨ des colloques ¨ lô®tranger. Lôaide d®partementale 
actuelle , qui se limite à la participation des entrepri ses à des salons 

professionnels doit être diversifiée et amplifiée.  
 

B 3  7 O rganiser la gouvernance de la recherche en C¹tes dôArmor 
 

La question de lôopportunit® de cette gouvernance sôest pos®e à plusieurs reprises au 
cours des débats préparatoires à cette contribution . Elle a reçu une réponse  positive  :  

- parce que toute strat®gie doit °tre accompagn®e dôun dispositif de mise en 
îuvre,  

- parce que d ans le domaine de la recherch e le département pèse globalement peu,  

- parce que nous proposons de jouer lôefficacit® et lôoriginalit® par la coh®sion 
départementale . 

La condition de la mise en îuvre de cette gouvernance est la compl®mentarit® avec 
les structures existant es déjà notamme nt en région, et la légèreté du dispositif.  
Lôid®e est de proposer la cr®ation dôun comit® d®partemental et un lieu  de rencontre  

Á Cr®ation dôun conseil d®partemental de la recherche et de  lôinnovation,  
- ce conseil aurait un secrétariat léger hébergé au Cons eil Général , assurant la 

coordination,  
- il sôappuierait sur un dispositif fond® sur lôutilisation des outils de travail 

collaboratif  en ligne. Lôobjectif est de r®unir une sorte de «  CCRRDT
24

» 

départemental en plus souple, plus informel . 

- enfin il  pourrait être envisagé la cr ®ation dôun face book d®partemental 
de la recherche  et de  lôinnovation. Il sôagit, par cette proposition, de cr®er 

une dynamique locale de rencontre, de faciliter les synergies entre acteurs de 
la recherche, de prouver par lôexemple la capacit® dôentrer dans lô¯re du 
numérique, auquel les laboratoires des C¹tes dôArmor ont largement 

contribué.  
 

 

24 Comité Consultatif Régional pour la Recherche et le Développement Technologique  
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B 4 SYNTHESE DES PRO POSITIONS DôACTIONS DU GROUPE 
RECHERCHE  
 

Mieux connaître 
la recherche 
dans le 

département  
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 

Réaliser un inventaire de la recherche publique et privée 
au plan départemental.  

-  Recenser lôensemble des moyens existants (missions, moyens 

financiers, matériels et humains, dispositif organi sationnel).  

-  Qualifier les différentes équipes notamment pa r rapport à leur 

ancrage dans la  Stratégie Nationale de la Recherche et de 
lôI nnovation .  

-  Identifier les liens actuels avec les grands organismes.  

 
Recenser les équipes actuellement impliquées dans le 

Développement Durable , préoccupation transversale à 
plusieurs thématiques , afin de renforcer les synergies initiées et 

les actions en cours.  
 
Créer un observatoire permanent de la recherche en 22 . 

-  Mettre en place des enqu°tes annuelles aupr¯s dôorganismes 
impliqués dans la recherche publique et auprès des structures 

membres du R®seau Breton de lôInnovation. 
 
Réaliser une veille territoriale des pôles concurrents  et 

complémentaires . 
 

Consolider la 
recherche dans 

le département  

Ancrer la recherche  dans le territoire  
-  Favoriser les rencontres entre les chargés de communication des 

organismes de recherche et le s service s de communication des 
institutions (Conseil Général, Agglomérations, Mairies é) pour 
mieux valoriser la recherche ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur du 

département.  

-  Recenser, valoriser et renforcer les opérations de communication 

déjà réalisées vers le grand public . 

-  Mobiliser les medias locaux sur la promotion de la recherche en 
22 (convention avec le Conseil Général).  

-  Promouvoir et  organiser des portes ouvertes annuelles.  

-  Intégrer systématique ment  une information 

« Recherche/Innovation  è dans le magazine C¹tes dôArmor 22 

-  B®n®ficier du soutien du Conseil G®n®ral pour lôorganisation 
dôactions (ex : Nuit des Chercheurs, Village ou Fête des Sciences, 

semaine d®partementale de la scienceé) 

-  Systématiser des opérations de communication nationales, voire 

internationales . 

-  Soutenir les actions visant à attirer des étudiants et à assurer le 
maintien dôenseignants chercheurs. 

-  Obtenir  un soutien politique fort au niveau des instances 
nationales et europ®ennes dans les domaines dôexcellence 

départementaux.  
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Renforcer le dispositif de recherche  

-  Renforcer la politique active de bourses du Conseil Général.  
-  Développer le cofinancement des allocations doctorales et le 

financement total de th®matiques dôinnovation non prioritaires au 
plan régional mais porteuses pour le département.  

-  Renforcer lôaccompagnement des th®sards par des chercheurs 
seniors titulaires de la HDR et par des enseignant s-chercheurs 

hébergés dans des laboratoires localisés dans les autres 
départements bretons.  

-  Créer un accueil privilégié de thésards sur le terrain.  

-  Prendre en compte les coûts spécifiques liés à la localisation des  
travaux de thèse (logement/transport)  ï Proposition de résidences 

dédiées aux thésards .  

-  Accueillir régulièrement les rencontres de troisième cycle  

-  Créer des événements afin de favoriser la rencontre des thésards  

-  Aider financièrement les équipes de recherche départementale 
pour accueil lir à temps partiel du personnel de recherche 

dôentreprise. 
(cf système mis en place au CNRS pour les Directeurs de 
Recherches Associés)  

 
Créer de nouvelles  structures  de recherche  

-  Créer des plateformes scientifiques de référence (nutrition / 
sécurité d e lôinformation) 

-  Créer un institut européen  pl uridisciplinaire ou thématique 

Rechercher le label «  Institut Carnot  » pour des Unités de 
Recherche Départementale s  

 
Mettre en place de nouveaux outils de financement  

-  Mobiliser les partenaires en vue de l a cr®ation dôune fondation 

départementale pour la recherche  

-  Cr®er un programme de recherche dôinitiative d®partementale 

complémentaire aux nouveaux out ils régionaux (enveloppe de 
50  000  ú approximativement sur deux ans).  
 

Pérenniser le dispositif actuel en mettant en réseau les 
acteurs de la recherche départementale.   

-  Programme de découverte mutuelle des chercheurs / conseil  
départemental de la recherche et de lôinnovation ? 
 

Valorise r la 
recherche 

départementale  

Renforcer le lien Recherche/Entreprise.  

-  Concevoir un programme de soutien aux projets collaboratifs,  

(laboratoires / entreprises) hors champs aidés classiquement . 
 

-  Doter de moyens humains supplémentaires les laboratoires 
publics et les centres techniques impliqués de manière 
opérationnelle dans des activités de recherche pour faciliter 

lôaccueil et lô®change avec les entreprises.  
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-  Financer 5 à 10 «  jours découverte  è dans le cadre dôInnov Armor 
(parcours dôint®gration du nouvel embauché).  

-  Valoriser les thèses réalisées dans un laboratoire et/ou une 

entreprise du département, ainsi que les thèses réalisées par des 
costarmoricains dans des ®quipes bas®es ¨ lôext®rieur du 

département (publication, presse, rencontres avec le  monde 
®conomiqueé). 

Tracer de 
nouvelles voies 
pour la 

recherche 
départementale  

Affirmer la vocation des C¹tes dôArmor ¨ d®velopper la recherche 
orientée vers la mer  dans ses caractères pluridisciplinaires 
(environnement, ressources halieutiques, énergie,  algologie, 

cosm®tiqueé). 
 

Faciliter les programmes pluridisciplinaires intégrant notamment les 
sciences de la vie et lô®lectronique. (Cf programme régional 

CAPBIOTECH).  
 
Concr®tiser la cr®ation dôun p¹le de r®f®rence pluridisciplinaire en 

matière de trans port intelligent des personnes et des biens  
(mise en réseau de compétences et de ressources) . 

 
Consolider la recherche appliquée autour du d éveloppement 
durable : Alimentation ï santé / Alimentation -  Développement 

durable / Environnement ï bâtiment  

Ouvri r et 

affirmer la 
recherche 

départementale  

Etablir des partenariats avec les grands organismes de 

recherche  

-  Cr®er des ®quipes mixtes ( INRA, IFREMER, CNRS, CEAé)  

-  Organiser un rendez -vous annuel de la recherche en Côtes 
dôArmor. 
-  Soutenir les actions d e communication des laboratoires 

(publications, présence sur les salons ou colloques, ..) et 
lôorganisation de colloques ou conf®rences dans les C¹tes dôArmor. 

Soutenir les actions visant ¨ valoriser lôimage 
«  Innovation  è du d®partement ¨ lôext®rieur (sal ons, 
campagne de communication,é), aider les chercheurs qui 

participent ¨ des colloques ¨ lô®tranger. 

Organiser la 

gouvernance de 
la recherche en 

C¹tes dôArmor 

Créer un conseil départemental de la recherche  :  secrétariat 

hébergé au Conseil Général pour as surer la coordination des 
acteurs.  

Créer un face book départemental de la recherche . 

Renforcer les liens de la Recherche et des instances de 
formation, en particulier lôenseignement supérieur.  

Désigner  u n référ ent Recherche  départemental  chargé 
dôharmoniser, dô®tablir le lien avec la R®gion et les directions ou 

présidences des grands organismes (CNRS, AFSSA, Rectorats 
dôUniversit®s,é..) 

Mettre en place une équipe politique et administrative 

départementale, référent e en matière de Recherche et 
dôInnovation. 
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PARTIE  C : LôINNOVATION EN COTES DôARMOR 
 

Lô®laboration de cette partie a ®t® r®alis® avec le concours des personnes ci-après. 
Quôelles soient ici une nouvelle fois remerci®es : 
 

Groupe Innovation  

Cécile Bois     ADE 
Gaëlle Lemer    ADIT -ANTICIPA  
Françoi se Restif    Bretagne Innovation  

Laurent Queffurus    C¹tes dôArmor D®veloppement 
Bruno Chevallier    Equipage Innovation  

Dominique Bosc    FOTON-  ENSSAT 
Guillaume Sarrazin    GS Consulting  
Fréd éric Bousquié    ITS Bretagne  

Pierrick André    Lannion Trégor Commu nauté  
Régis Janvier    Odipure  

Jacqueline Tronel    Oligocaps  
Nelly Leroy Crete    OSEO Bretagne  
Karine Prie Latimier   OSEO Bretagne  

Frédéric Bazantay    Pôle Cristal  
Stéphane Loisnel    Saint Brieuc Agglomération  

Robert Pédron    Syndicat Mixte du Zoopôle  
Yves Courroye    YCL 
Jean-Erik Blochet    ZOOPOLE développement (animateur)  

 
 

INTRODUCTION  
 
Lôinnovation regroupe l'ensemble des processus qui permettent de passer de la 

production  intellectuelle à la production de biens et services . 
 

Le lien avec la r echerche e st fondamental , qu'il s'agisse dôune part, de l'innovation par 
le transfert de savoir ou de technologie du laboratoire vers lôentreprise et dôautre part 
de la démarche ascendante  qui démarre dans l'entreprise et s'appuie sur les 

structures de recherche.  
 

Les entreprises  se trouvent au cîur de ce dispositif. En effet, si la r echerche doit être 
au service de la soci®t®, lôentreprise est l'acteur de la valorisation de la connaissance. 
 

 
L'innovation est créatrice de richesse pour le territoire, à 3 niveaux :  

 
Sur le plan  intellectuel  

- Elle soutient f inancièrement le dispositif de recherche auquel elle  s'adosse 
(sous - traitance, licence, etc ).  

- Elle  particip e à la renommée des centres  de recherche partenaires.  

- Elle attire  sur le territoire de nouveaux centres de f ormation et d' appuis 
techniques.  

- Elle permet lôint®gration de nouvelles compétences au sein des entreprises . 
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Sur le plan économique  
- Elle  est le processus fondamental de la survie et de la croissance des 

entreprises.  
 

Sur le plan social  
- Elle développe  le marché du travail par le soutien  de l'activité économique  
- Elle facilite l'entrée dans le monde du travail des stagiaires  

 
Si l' innovation est associée généralement à une dimension technique, il s'agit en fait 

dans l'entrepr ise d'un processus  qui associe c onnaissance, ressource s humain es et 
moyens financiers.  L'i nnovation est donc avant tout une démarche, un état 
d'esprit . Si elle intéresse tous les secteurs (artisanat, agriculture, industrie et 

commerce) , l es entreprises industrielles sont particulièrement  concernées et 
dépendantes de cette dynamique .  
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C 1 LôINNOVATION EN BRETAGNE ET EN COTES DôARMOR : 
ETAT DES LIEUX  
 

C 1 1 Lôinnovation en questions  
 

La mise en îuvre de l'Innovation au sein de l'entreprise n®cessite des id®es, ainsi que 

des moyens humain s et financiers. Le processus peut être accéléré grâce ¨ lôintuition 
ou à la chance. Cependant, u ne approche méthodologique et un accompagnement 

peuvent grande ment faciliter le processus.  
 
C 1 1 1 Une définition partagée  
 

Le « manuel d'Oslo  » donne la défi nit ion suivante de l'innovation : «  une innovation 
est la mise en îuvre dôun produit (bien ou service) ou dôun proc®d® nouveau ou 

sensiblement am®lior®, dôune nouvelle m®thode de commercialisation ou dôune 
nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiq ues de lôentreprise, lôorganisation 

du lieu de travail ou les relations extérieures  ».  
 
Cette définition dépasse largement l'innovation technologique car la contribution 

intellectuelle peut être mobilisée sur les différentes phases du p rocessus 
d'innovati on depuis l'i dée jusqu'à la mise en marché . 

 
C 1 1 2 Une impérieuse n écessité  
 

Dans l'entreprise, l'i nnovation conçoit les produits de demain : pour assurer sa 

pérennité , l'entreprise est donc « condamnée  » à innover au quotidien.  
 

L'accélération du mond e impacte  l'environn ement de l'entreprise qui doit s 'adapter en 
permanence. Il s'agit d'une question de survie : "Dans un envi ronnement de plus en 
plus incertain, une seule certitude : seules survivront et se développeront les 

entreprises capables de défri cher de nouveaux secteurs d'activité, de développer des 
créneaux porteurs par leur créativité, d'exploiter des marchés existants en y prenant 

une place prépondérante par leur compétitivité 23 ."   
Ne pas innover peut être fatal pour l'entreprise : elle décroch e de ses marchés et 
laisse la place à la concurrence.  

L'innovation permet aussi d'enrichir les compétences de l'entreprise, afin d'intégrer 
la dynamique du  changement  et dôanticiper les mutations rapides de son marché.  

 
C 1 1 3 Une  méthodologie personnali sée   
 

Contrairement ¨ lôid®e re­ue, innover nôest que rarement synonyme de rupture pour 

lôentreprise. En effet, p our de nombreuses PME compétitives, innover s ignifie  au 
quotidien accumuler les améliorations, les perfectionnements, les  différenciations . 

Côest ce processus itératif  qui permet à l'entreprise de consolider sa position sur le 
marché, d'affirmer sa présence, de réduire les risques et rester  compétitive. A insi à  
chaque entreprise, sa façon d'innover afin de concevoir plus de produits, plus 

rapidem ent, de manière optimisée et à moindre coût.  
 

Que le cycle en soit raccourci par l'expertise accumulée, le flair voire la chance, la 
démarche d'innovation est cependant constituée d'une succession invariable d'étapes 
adaptées à chaque situation.  

 

                                                 
23  Pourquoi Innover ?I sabelle Wallart, maître de confér ence à l'IAE de Valenciennes  
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Le proces sus d'innovation peut se résumer à travers 5 étapes (OSEO) :  
 

- L'étape de formulation : p résenter un nouveau concept de bien ou service, 

attractif pour  les clients, réalisable dans ses  principes, crédible dans ses  
ambitions.  

- L'étape de faisabilité : analyse r la faisabilité et la  rentabilité du projet et 

établir  un premier plan dôaffaires. 
- L'étape de développement : v alider lôoffre techniquement et 

commercialement, et affiner le plan dôaffaires. 
- L'étape de pré - lancement : o rganiser lôindustrialisation et la m ise sur le 

marché.  

- L'étape de gestion  : é valuer les résultats du lancement et gérer le cycle de  vie 
des offres.  

 

Le parcours technique du processus d' innovation n'a de sens que lorsqu'il est intégré 
au sein d'une démarche globale qui analyse les attentes d es clients, étudie 
l'environnement du marché et met en place la stratégie commerciale pour le futur 

lancement .  
 

 
C 1 2 Partir de la réalité  
 

C 1 2 1 Lô®conomie bretonne 
 

Avec  54% dô®tablissements sans  salarié et 38% comptant  moins  de 9 salariés, le tissu 
économique breton se caractérise par la faible taille de ses entreprises , qui sont 

majoritairement de t rès petites ent reprises (TPE  : moins de 10 salariés ).  
 
Lôindustrie bretonne repr®sente pr¯s de 18% de lôemploi total et pr¯s dôun quart de 

lôinvestissement ; Les principaux secteurs dôactivit® de la Bretagne sont les industries 
agroalimentaires, les TIC, la construction navale et le nautisme , enfin  lôindustrie 

automobile.  
 

- Les IAA  

L'agroalimentaire représente le 1 er  secteur industriel régional  (au 1 er  rang national 
et européen en terme d'emploi). Ce secteur regroupe 35,5% dôemplois industriels 

(70.000 emplois), 30% des établissements industriels régionaux et 30% des 
exportations régionales.  
Lôagroalimentaire est un tissu industriel récent qui regroupe  dif férentes filières avec 

des niveaux dôorganisation diff®rents. Ce secteur doit am®liorer lôorganisation des 
filière s, renforcer les fonctions marketing et commercial, améliorer son image et 

poursuivre la recherche de valeur ajoutée.  
 

- Les Technologies de l'I nformation et de la Communication (TIC)  

Lôindustrie bretonne des TIC se regroupe autour de trois p¹les, ¨ Lannion, Rennes et 
Brest. Le secteur emploie 42 000 personnes environ, dont 15 000 dans la recherche et 

développement. Parmi les grands groupes, franç ais et étrangers, installés en 
Bretagne, on peut citer : France Télécom, Thompson, Al catel, Thales, Sagem, 
Canoné. Lô®conomie des TIC en Bretagne se caract®rise aussi par un tissu tr¯s dense 

de PME : on dénombre près de 800 entreprises technologiques de mo ins de 20 
salariés intervenant dans la filière. La Bretagne accueille les laboratoires de la plupart 

des grands organismes natio naux de recherche, comme le CNRS , lôInria, lôIrisa, 
lôInserm, lôEnsieta, etc.  

Lôattractivit® de la Bretagne provient ®galement de la qualité de sa formation 
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dôing®nieurs, avec des grandes ®coles et des universit®s r®put®es : lôEnst Bretagne, 

Supelec, lôEns-Cachan, lôInsa, lôEnib, etc. 
Cette filière est très sensible aux effets de cycles, aux aléas de la conjoncture 

internationale et aux stratégies de groupes.  
 

- La construction navale et le nautisme  
La Bretagne occupe la 1 ère  place nationale pour les chantiers de réparation et de 
construction navale. Ce tte situation correspond à 15,5 % du secteur français et 6% 

des emplois bretons.  
 

- L'industrie automobile  
La construction automobile est une sp®cialisation bretonne qui sôadosse ¨ des grands 
noms du secteur (Peugeot Citro±n, Michelin,é). La fili¯re repr®sente 11,6% des 

exportations et 8,2% de lôemploi industriel. Le bassin de Rennes abrit e la productio n 
de véhicules moyenne et haut e gamme du groupe PSA Peugeot Citroën.  

Lôindustrie automobile bretonne reste d®pendante de la strat®gie de groupes et de la 
concurrence montante des pays producteurs.  
 

C 1 2 2 La spécificité départementale  
 

En 20 06, Les Côtes d'Armor comptaient 184.216 salariés dans le secteur privé dont  
17%  travaillaient dans l'industrie.  L'effectif de ce secteur représente 29.890 salariés 
dont près des 2/3 sont employés dans des établissements de plus de 50 salariés. 

L'agroalim entaire est le secteur prépondérant de l'industrie  (46% des salariés), suivi 
des se cteurs des biens intermédiaires  (19%), des biens d'équipement (17%) et des 

biens de consommation (12%) alors que la production d'énergie et l'industrie 
automobile ne représe ntent respectivement que 3,6 et 2,4% de l'emploi industriel 
salarié.   

 
Le poids de l'industrie en terme d'emplois salariés (17%) est comparable à la 

moyenne régionale (17%) et nationale (16%). Elle se caractérise par une 
forte spécialisation dans l'agroali mentaire et l'électronique.   
  

En Centre Bretagne, près de 50% des salariés travaillent dans le secteur industriel. 
Cette proportion tombe à moins de 20% dans le Pays de Saint -Brieuc qui reste  

toutefois, en valeur absolue, le principal fournisseur d'emplo is industriels  (8.465 
salariés).   

 
Près de 4.800 emplois dépendent  de capitaux étrangers.  Sur les 79 établissements 
implantés en Côtes d'Armor et dont la société mère se situe à l'étranger, plus de 55%  

relèvent du secteur industriel.  Les Etats -Unis, la B elgique, la Grande -Bretagne sont les 
pays les plus représentés dans l'industrie costarmoricaine.  

 
Le département abrite de nombreux sites industriels rattachés à des groupes dont les 
organes de décision ne sont pas localisés dans le département  voire la R égion. 

Ce constat révèle une faiblesse du tissu ind ustriel local.   
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C 1 3 L'innovation et les territoires  
 

Le regard porté sur l'environnement de  lôinnovation en Bretagne par les acteurs 
économiques conduit  à un portrait contrasté.  
 

La Bretagne possède d e réels atouts  qui s'appuient sur :  

- Un niveau d'instruction e t de qualification élevé, des ressources humaines de 
qualité.  La Bretagne b®n®ficie dôun excellent niveau de formation, marqu® par 
de forts taux de scolarisation jusquô¨ 24 ans et une r®ussite aux examens 

toujours sup®rieure ¨ la moyenne nationale. Côest aussi la r®gion qui compte 
la plus faible proportion de jeunes sans diplôme.  

- Un territoire attractif : dans les 20 ans à venir, 600.000  personnes vont 
arriver sur le territoire qui en héberge aujo urd'hui 3 millions.  

- Un système de soutien à l' innovation reconnu réparti sur tout le 

territoire  avec une offre technologique dynamique portée par le réseau des 
Centres dôI nnovation Technologiques , les technopoles et les laboratoires.  

- Des compétences et un potentiel de recherche au sein  des  laboratoires publics 
et privés.  

- Quatre secteurs industriels économiques puissants avec des entreprises 
leaders . 

- Un phénomène identitaire et culturel structurant . 
 

Elle doit néanmoins faire face à de réelles faiblesses  :  

- Elle a en effet une difficulté à retenir les centres de décision et les entreprises 
innovantes sur son territoire.  

- La valeur ajoutée brute par emploi reste faible. L'économie régionale dépend 
fortement de 3 à 4 filières.  

- Du point de vue de la recherche, la recherche privée marque le pas et les 
liens restent insuffisants entre enseignement supérieur ïrecherche et les 
entreprises.  

- Il existe un réel problème lié  à la taille des entreprises pour accéder  à 
certains marchés notamment à l'international . 

- Une culture de l' innovation encore peu  présente dans le quotidien des 
PME surtout des TPE . 

 

La Bretagne  possède une r echerche publique et privée de q ualité, principalement 

spécialisée dans les domaines d'excellence du territoire (sciences du vivants, TIC) 
ainsi qu'un tissu d'entreprises dynamiques. L'existence d'un réseau de soutien à 
l'innovation permet d'accompagner l'entreprise dans ses démarches innovantes.  
 

Toutefois la taille modeste des entreprises représentent un frein à des 
politiques d'innovation ambitieuses.  
 

Pour accompagner le développement économique, les collectivités ont développé un 
système d'accompagnement de l' innovation. Mis en place au cîur des trente 

glorieuses, il  a soutenu les entreprises dans le paradigme de l'économie de production 
d'alors : il  suffisait de produire pour vendre.  
 

Le passage à l'économie d'environnement a changé la donne et place désormais les 

produits manufacturés dans un univers concurrentiel et oblige les entreprises à 
rechercher des critères de différentiation tout en préser vant leurs marges.  
 

Désormais, l a recherche de solutions  technologiques ne suffit plus et  les produits 

doivent d'abord répondre aux attentes des marchés. Le processus d'innovation doit 
donc évoluer vers une approche globale de l'i nnovation.  
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C 1 3 1 Lôin novation en Bretagne  
 

C 1 3 1 1 Les politiques de soutien de l'i nnovation  
 

Plusieurs acteurs interviennent pour financer le soutien ¨ lôinnovation en Bretagne :  

- Oséo ( budget dôaides 10.37 Mú en 2005 soit  4.6% du cumul national),  
- Les minist¯res de la recherche et de lôindustrie via la Délégation Régionale de 

lôIndustrie et de la Recherche (DRIRE) et la Délégation  Régionale à la 
Recherche et la Technologie (DRRT),  

- LôUnion Europ®enne via les fonds FEDER et le Fond Social Européen (FSE), et 

sp®cifiquement sur lôinnovation et la R&D via le Programme de Recherche et 
Développement po ur lôInnovation et la Recherche, 

- Les villes, les communaut®s dôagglom®ration et les d®partements.  
 
Les dispositif s de soutien ¨ lôinnovation en Bretagne reposent donc presque 

systématiquement sur des financements croisés étatiques, régionaux et locaux, et de 
plus en plus européens.  

 
En 2006, le montant total du budget affect® au soutien ¨ lôinnovation en 
région se mo ntait ¨ 57,85 Mú.  

 
Les principaux financeurs du soutien ¨ lôinnovation (hors Crédit I mpôt Recherche  et 

fonds de garantie) sont le Conseil R égional (38%) et Osé o Innovation (31%).  
 

 
 

 
Le principal objectif poursuivi est le soutien aux projets innovants de s entreprises 
(45% du budget total), puis les projets collaboratifs (composante qui a fortement 

augmenté sur 2007 avec la mise en route des Pôles) suivi de la valorisation et du 
transfert et enfin de la cr®ation dôentreprises innovantes. 
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C 1 3 1 2 Les  acteurs de terrain bretons et costarmoricains au service de 
lôinnovation  
 

Le dispositif des acteurs d'accompagnement de l'innovation réuni s au sein du RDT  
(Réseau  de D iffusion Technologiq ue) et bientôt au sein du RBI (Réseau Breton de 

l'I nnovation) se com pose de 105 conseillers hébergés dans près de 60 organismes 
dont principalement 15 C hambres de Commerce et dôI ndustrie , 7 C hambre s des 

Métiers , 13 Centres techniques et 7 technopoles.  

 

 Structure localisée 22 Structure régionale Rôle 

Agence de 

développement locale 

 BRETAGNE INNOVATION  

 AEB  

 CAD 22   

Centres techniques   CRITT  

  CENTRES TECHNIQUES 

BRETONS 

 

 CEVA   

 PERFOS   

 ZOOPOLE développement   

 POLE CRISTAL   

Technopole ANTICIPA ïLANNION   

 ZOOPOLE St Brieuc Ploufragan   

Pôle de compétitivité Images et réseaux   

  POLE MER  

  VALORIAL   

  VEHICULES HAUT DE GAMME  

CHAMBRES 

CONSULAIRES 

CHAMBRE AGRICULTURE CRA  

CCI CRCI  

 CDM   

  CREATIV  

AUTRES  OSEO BRETAGNE  

  ARACT  

  INPI  

  JESSICA  

  ARIST  

  PERFORMANCE BRETAGNE  

  BRETAGNE VALORISATION  

 

 Mission de Sensibilisation  Mission d'Accompagnement 


